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Sommairement parlant, on peut dire qu'il y a un milliard de musulmans dans le monde vivant dans plus de cinquante pays musulmans. Un sur cinq de ces musulmans est arabe. Dans les pays musulmans vivent aussi des minorités non-musulmanes. D'autre part, dans beaucoup de pays non-musulmans, il y a des minorités musulmanes. On estime leur nombre en Europe occidentale entre 15 et 20 millions. Les chiffres exacts sont inconnus parce que les recensements dans la plupart des pays européens ne tiennent pas compte de l'appartenance religieuse.

Le nombre des musulmans en Suisse a triplé chaque décennie: 16'353 musulmans en 1970, 56'625 en 1980, 152'217 en 1990, et en 2000, ils seraient d'après les chiffres officiels 300'000, sans compter les sans-papiers. Ce qui porterait leur nombre probablement à 450'000.

Le but de ce texte est de montrer la différence entre la conception islamique et la conception occidentale du droit et l'impact de cette différence sur les minorités non-musulmanes dans les pays musulmans et sur minorités musulmanes dans les pays non-musulmans
.

Chapitre I. Conception de la loi

1) Conception islamique de la loi

La loi a trois sources principales:

- 
Le consentement démocratique: Comme cela se passe dans le parlement suisse. Une loi, adoptée aujourd'hui, peut être changée demain, avec l'accord des acteurs politiques.

- 
La dictature: Un dictateur impose une norme; cette norme ne change que si le dictateur le souhaite. C'est difficile de faire entendre raison à ce dernier car cela signifie qu'il s'est trompé. La loi du dictateur durera autant que durera le dictateur lui-même. Sous son pouvoir, on n'a plus le droit d'user de son cerveau, sous peine de mort.

- 
La révélation: Un homme, bénéficiant d'un certain charisme, essaie à faire croire à un groupe humain, qu'il a reçu un message divin dit "révélation". Certes, on peut y croire ou ne pas croire, mais tout dépend du pouvoir qui est derrière la religion. Il suffit qu'un dictateur y apporte son soutien pour que le choix devienne limité. La loi religieuse devient alors une dictature, parce qu'elle exige une démission du cerveau.

En général la deuxième et la troisième conception de la loi sont semblables et ont les mêmes conséquences. C'est ce qu'on constate chez les juifs et chez les musulmans.

Chez les juifs, la Bible et le Talmud ont permis aux rabbins l'établissement d'un système juridique complet. La Bible, complétée par le Talmud, est sensée contenir les normes que Dieu a imposé à son "peuple élu". Personne ne peut s'en écarter. La Bible dit:

Tout ce que je vous ordonne, vous le garderez et le pratiquerez, sans y ajouter ni en retrancher (Deutéronome 13:1).

Les choses révélées sont à nous et à nos fils pour toujours, afin que nous mettions en pratique toutes les paroles de cette loi (Deutéronome 29:28).

C'est une loi perpétuelle pour vos descendants, où que vous habitiez (Lévitique 23:14).

Mentionnant ces versets, Maïmonide (décédé en 1204) écrit:

C'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément. ... C'est pourquoi, si un homme s'élève d'entre les gentils ou les israélites et ... prétende que Dieu l'a dépêché pour ajouter ou pour retrancher un commandement ou encore pour donner de l'un quelconque d'entre eux une interprétation que nous n'avons pas reçue de Moïse; ou s'il soutient que les commandements auxquels sont astreints les israélites ne sont pas éternellement valables et n'intéressent pas toutes les générations, mais qu'ils ont été imposés à titre temporaire, cet homme est assurément un faux prophète puisqu'il vient démentir l'authenticité du message prophétique de Moïse. Il est mis à mort par strangulation
.

On trouve cette même conception chez les musulmans pour qui le Coran (parole de Dieu) et la Sunnah (Tradition de Muhammad assemblée dans différentes compilations) constituent les deux premières sources de la loi. De ces deux sources, les juristes musulmans classiques ont développé un système légal appelé la shari'ah (littéralement: le chemin). Tous les musulmans doivent s'y soumettre. Le Coran dit à cet égard:

Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre, sont des mécréants... des injustes,... des pervers (5:44, 45, 47).

Il n'appartient pas à un croyant ou à une croyante, une fois qu'Allah et Son messager ont décidé d'une chose d'avoir encore le choix dans leur façon d'agir. Et quiconque désobéit à Allah et à Son messager, s'est égaré certes, d'un égarement évident (33:36).

La seule parole des croyants, quand on les appelle vers Allah et Son messager, pour que celui-ci juge parmi eux, est: "Nous avons entendu et nous avons obéi". Et voilà ceux qui réussissent (24:51).

Huit siècle après Maïmonide, son compatriote musulman, le cheikh Muhammad Mitwalli Al-Sha‘rawi (décédé en 1998), personnalité religieuse et politique égyptienne, dit que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'islam des solutions à ses problèmes puisque l'islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu. Il ajoute: "Si c'était moi le responsable de ce pays ou le chargé d'appliquer la loi de Dieu, je donnerai un délai moratoire d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserai de l'application de la loi islamique en le mettant à mort en tant qu'apostat"
.

Cette menace n'est pas une simple rhétorique. Comme nous verrons dans le dernier chapitre, ceux qui refusent la loi islamique ou essaient de présenter une interprétation libérale de ses sources, sont persécutés et quelques-uns ont été tués.

L’obligation d’appliquer le droit musulman, avec la conséquence fatale en cas de refus, peut couvrir des matières illimitées, mêmes très controversées. Pour donner un exemple extrême, Jad-al-Haq, le cheikh de l’Azhar (décédé en 1996), a déclaré dans une fatwa (décision religieuse) issue en 1994:

Si une contrée cesse, de commun accord, de pratiquer la circoncision [masculine et féminine], le chef de l'État lui déclare la guerre car la circoncision fait partie des rituels de l'islam et de ses spécificités. Ce qui signifie que la circoncision masculine et féminine sont obligatoires
.

Cette fatwa démontre clairement que même un group n’a pas le droit de décider autrement que ce que décide le droit musulman.

Être musulman implique l’acceptation de la loi islamique. Il y a un lien entre la religion et le droit. Si vous refusez d’appliquer le droit musulman, vous cessez d’être musulman. Et le plus de normes on a dans une religion signifie le moins de liberté pour un individu ou un groupe de choisir leur voie de vie. Le Coran était d’ailleurs conscient de la difficulté qu’il crée en introduisant de nouvelles normes. On lit dans le verset 5:101:

O les croyants! Ne posez pas de questions sur des choses qui, si elles vous étaient divulguées, vous mécontenteraient. Et si vous posez des questions à leur sujet, pendant que le Coran est révélé, elles vous seront divulguées. Allah vous a pardonné cela. Et Allah est pardonneur et Indulgent.

Cette conception de la loi révélée se reflète dans les différentes déclarations islamiques relatives aux droits de l'homme
. Ainsi, celle promulguée en 1981 par le Conseil islamique (dont le siège est à Londres), affirme à plusieurs reprises que les droits de l'homme se fondent sur une volonté divine. Le premier passage du préambule dispose: "Depuis quatorze siècles, l'islam a défini, par Loi divine, les droits de l'homme, dans leur ensemble ainsi que dans leurs implications". Un des considérants de ce préambule ajoute:

- Forts de notre foi dans le fait que Dieu est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime...

- Forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation:

Nous, les musulmans,... nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).

À ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation. Ce sont des droits qui ont été définis par le Créateur - à lui la louange! - et aucune créature humaine, quelle qu'elle soit, n'a le droit de les invalider ou de s'y attaquer.

La conception judéo-musulmane ne pouvait pas résister au temps et à la modernisation. En effet, presque toutes les Constitutions des pays arabes affirment que l'islam est la religion de l'État et que la loi islamique est une source principale, voire la source principale de la loi. Néanmoins, la loi islamique ne couvre aujourd'hui que le droit de la famille et des successions, ainsi que le droit pénal dans quelques pays comme l'Arabie saoudite et l'Iran. Les lois qui gouvernent les autres domaines sont importées principalement de l'Occident, à commencer par la Constitution elle-même, le système judiciaire, le droit civil, le droit commercial et le droit pénal. De ce fait, les musulmans vivent aujourd'hui dans une situation de schizophrénie, partagés entre les idéaux religieux et le désir d'acquérir une indépendance vis-à-vis de la divinité. Cette situation crée un conflit violent interne entre trois tendances principales:

-
Il y a ceux qui prônent un retour à loi islamique comme partie intégrante de leur foi, avec quelques adaptations pour sauver les apparences.

-
La deuxième tendance est constituée par ceux qui, guidés par un sens de la réalités, préfèrent le statu quo et considèrent la loi islamique incapable de diriger une société moderne.

-
La troisième tendance aimerait évacuer le reste des normes islamiques appliquées aujourd'hui, lesquelles sont considérées comme contraires à une perspective moderne des droits de l'homme, notamment en ce qui concerne les droits des femmes et des non-musulmans.

2) Conception occidentale de la loi

La conception judéo-musulmane de la loi comme émanation de Dieu, législateur souverain suprême, est différente de la conception de la loi dans les pays occidentaux christianisés, conception basée sur l'idée de la souveraineté du peuple qui décide les lois le gouvernant, dans l'intérêt public (res publica). Ces lois sont votées et sont amendées par le peuple d'après leurs intérêts matériels et leurs valeurs morales, voire religieuses. Mais ces intérêts et ces valeurs peuvent changer et ils sont soumis au verdict de la majorité. Cette conception est le résultat d'une lutte violente pour séparer l'église de l'état. Mais elle a aussi ses racines dans l'attitude du Christ envers la loi. Contrairement à l'Ancien Testament et au Coran, l'Évangile reste un livre principalement moral. Jésus n'était pas juriste; il n'a jamais exercé une fonction politique, contrairement à Moïse ou à Mahomet. Il a refusé de traiter avec la loi même quand elle est prescrite dans la Torah.

Lorsque les scribes et les pharisiens amenèrent à Jésus une femme surprise en flagrant délit d'adultère et lui demandèrent ce qu'il pensait de l'application de la peine de lapidation prévue par la loi de Moïse, il leur demanda: "Que celui d'entre vous qui est sans péché lui jette le premier une pierre". Et comme tous sont partis sans oser jeter une pierre, il dit à la femme: "Moi non plus, je ne te condamne pas. Va désormais ne pêche plus" (Jean 8:4-11). Dans un autre cas, quelqu'un lui dit: "Maître, dis à mon frère de partager avec moi notre héritage". Il lui répondit: "Homme, qui m'a établi pour être votre juge ou régler vos partages?" Et il ajouta pour la foule qui l'entendait: "Attention! Gardez-vous de toute cupidité, car au sein même de l'abondance, la vie d'un homme n'est pas assurée par ses biens" (Luc 12:13-15). Son annulation de la loi du talion est aussi significative (Matthieu 5:38-39), loi sur laquelle le Coran insiste. On rappellera aussi la fameuse phrase du Christ sur laquelle on base la séparation entre la religion et l'État: "Rendez à César ce qui est à César, et à dieu ce qui est à Dieu" (Matthieu 22:21).

Nous pouvons ici comparez l'attitude de Jésus avec cela de Muhammad. Concernant l'héritage, Jésus a refusé de donner une décision, préférant la morale à l'arithmétique. Son attitude est complètement différente de celle adoptée par le Coran qui va dans les détails fixant les quotas de chaque personne dans la famille. Concernant l'adultère, Muhammad a été affronté avec un cas semblable. Les Juifs lui ont apporté un homme et une femme qui ont commis l'adultère. Il leur a demandé ce que la Bible prévoit pour un tel acte. Ils ont dit la lapidation (Lévitique 20:10; Deutéronome 22:22-24), en ajoutant que comme ils ne pouvaient pas appliquer cette norme contre le riche, ils ont changé cette norme en noircissant le visage des pécheurs avec le charbon et en les battant. Muhammad a refusé ce changement décidé par la communauté juive et a fait lapider l'homme et la femme comme le prévoit la Bible. Pour justifier sa décision, il a récité le verset coranique: "Ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre, ceux-là sont les pervers" (5:47)
. Jésus dans ce cas est un moraliste, Muhammad est un zélote.

Comme l'Évangile ne comporte que très peu de normes légales, il était facile pour les pays christianisés de créer leurs propres lois, au début par décision d'un dictateur, et ensuite par décision populaire, démocratique. C'est intéressant ici de mentionner la définition de la loi donnée dans le 2e siècle par le Jurisconsulte romain Gaius: "La loi est ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit)
. Cette définition sonne moderne. La méconnaissance de cette norme chez les juifs et les musulmans est la raison de la difficulté que rencontrent ces deux groupes à concevoir une société séparant le temporel et le spirituel et un pouvoir politique véritablement démocratique, la démocratie signifiant justement le pouvoir du peuple. Signalons ici qu'Israël n'a toujours pas de constitution.

La conception occidentale de la loi se retrouve dans les instruments internationaux des droits de l'homme. Si nous prenons la Déclaration Universelle des droits de l'homme, nous remarquons qu'elle est proclamée par l'Assemblée Générale. Dieu n'y est mentionné. Il a été exclu intentionnellement.

De ce qui précède, nous pouvons conclure que, sur le niveau légal, c'est faux de parler de "culture judéo-chrétienne". Nous devons plutôt dire: "Culture judéo-musulmane”, par opposition à "Culture romaino-chrétienne".

Chapitre II. Loi islamique et minorités non-musulmanes

Les musulmans considèrent que la loi émane de Dieu, mais Dieu a promulgué des lois différentes pour les différents groupes dans plusieurs périodes.

D'après la perception coranique, Dieu a envoyé avant Mahomet des prophètes pour transmettre sa loi à l'humanité. Muhammad est le dernier de ces prophètes et son message constitue l'achèvement des messages antérieurs. Par conséquent, toute l'humanité doit se rallier à son message et doit le suivre.

Mahomet s'est efforcé de son vivant de réaliser ce projet. Il a engagé des discussions avec les juifs et les chrétiens afin qu'ils le reconnaissent, invoquant le fait que leurs livres sacrés prévoient la venue d'un sauveur. Mais ces deux groupes ont refusé, estimant que leurs livres ne mentionnent pas le nom de Mahomet. Celui-ci a alors rétorqué qu'ils avaient falsifié leurs livres pour faire disparaître son nom
 et les a accusés d'avoir été infidèles à leurs prophètes: les juifs croyant aux Gibt et aux Taghout et adorant Moïse, leurs grands prêtres et Ozayr
, et les chrétiens adorant Dieu, Jésus et Marie
. Il a du se rendre à l'évidence que ses efforts étaient vains, attribuant cette situation à la volonté divine:

Si Allah avait voulu, certes Il aurait fait de vous tous une seule communauté. Mais Il veut vous éprouver en ce qu'Il vous donne. Concurrencez donc dans les bonnes oeuvres. C'est vers Allah qu'est votre retour à tous; alors Il vous informera de ce en quoi vous divergiez (5:48; voir aussi 2:145; 11:118; 16:93 et 42:8).

Il recommande à ses Compagnons d'adopter une attitude correcte avec les Gens du Livre et demande à ce groupe de parvenir à une compréhension commune avec les musulmans:

Ne discutez que de la meilleure façon avec les gens du Livre, sauf ceux d'entre eux qui sont injustes. Et dites: "Nous croyons en ce qu'on a fait descendre vers nous et descendre vers vous, tandis que notre Dieu et votre Dieu est le même, et c'est à Lui que nous nous soumettons" (29:46; voir aussi 3:64; 16:125).

Ce débat théologique détermine le statut légal des non-musulmans, statut principalement régi par quatre vers:

Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n'interdisent pas ce qu'Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu'à ce qu'ils versent la capitation par leurs propres mains, après s'être humiliés (9:29).

Certes, ceux qui ont cru, ceux qui se sont judaïsés, les Chrétiens, et les Sabéens, quiconque d'entre eux a cru en Allah, au Jour dernier et accompli de bonnes oeuvres, sera récompensé par son Seigneur; il n'éprouvera aucune crainte et il ne sera jamais affligé (2:62).

Ceux qui ont cru, ceux qui se sont judaïsés, les Sabéens, et les Chrétiens, ceux parmi eux qui croient en Allah, au Jour dernier et qui accomplissent les bonnes oeuvres, pas de crainte sur eux, et ils ne seront point affligés (5:69).

Certes, ceux qui ont cru, les Juifs, les Sabéens, les Chrétiens, les Zoroastriens et les polythéistes, Allah tranchera entre eux le jour de Jugement, car Allah est certes témoin de toute chose (22:17).

Les légistes classiques ont déduit de ces versets que les Gens du Livre: les juifs, les chrétiens, les sabéens et les zoroastriens (mages), auxquels on ajouta les samaritains, ont le droit de vivre au sein de l'État musulman malgré les divergences théologiques qui les séparent des musulmans. Certes, on ne désespère pas de les voir un jour devenir musulmans, mais le Coran rejette le recours à la contrainte pour les convertir: "Pas de contrainte en religion" (2:256). La cohabitation entre musulmans et Gens du Livre se fait cependant, non pas d'égal à égal, mais de dominant à dominé, les Gens du Livre devant s'acquitter d'un tribut (jizyah), en état d'humilité (9:29), et se soumettre à certaines normes discriminatoires, notamment en matière de droit de famille. Ainsi par exemple les musulmans pourront prendre les femmes des Gens du Livre, mais ceux-ci ne pourront pas prendre les femmes des musulmans (2:221; 5:5; 60:10). Ils seront appelés les dhimmis, les protégés des musulmans, mais ces derniers devront observer à leur égard une méfiance constante, même s'ils avaient avec eux des liens de parenté:

Ô vous qui croyez! Ne prenez pas pour amis les juifs et les chrétiens; ils sont amis les uns des autres. Celui qui, parmi vous, les prend pour amis, est des leurs. Dieu ne dirige pas le peuple injuste (5:51; voir aussi 3:28 et 9:8).

Ô vous qui croyez! Ne prenez pas pour amis vos pères et vos frères, s'ils préfèrent l'incrédulité à la foi. Ceux d'entre vous qui les prendraient pour amis, seraient injustes (9:23).

Cela ne doit cependant pas exclure des rapports basés sur la justice, sauf cas d'hostilité:

Dieu ne vous interdit pas d'être bons et équitables envers ceux qui ne vous ont pas combattus à cause de votre foi et qui ne vous ont pas expulsés de vos maisons. Dieu aime ceux qui sont équitables. Dieu vous interdit seulement de prendre pour patrons ceux qui vous combattent à cause de votre foi; ceux qui vous expulsent de vos maisons et ceux qui participent à votre expulsion (60:8-9).

Pour résoudre les contradictions qui existent entre les versets tolérants et ceux moins tolérants, les légistes classiques recourent à la théorie de l'abrogation: un verset portant sur une affaire est abrogé par un verset ultérieur portant sur cette même affaire
. Or, les légistes classiques n'ont pu se mettre d'accord ni sur la portée ni sur la datation des versets, certains n'hésitant pas à considérer tous les versets tolérants du Coran à l'égard des non-musulmans comme abrogés purement et simplement par les versets suivants.

Après que les mois sacrés se seront écoulés, tuez les polythéistes, partout où vous les trouverez; capturez-les, assiégez-les, dressez-leur des embuscades. Mais s'ils se repentent, s'ils s'acquittent de la prière, s'ils font l'aumône, laissez-les libres. Dieu est celui qui pardonne, il est miséricordieux (9:5).

Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n'interdisent pas ce qu'Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu'à ce qu'ils versent la capitation par leurs propres mains, après s'être humiliés (9:29)
.

Le premier verset est appelé le verset du sabre. Cette interprétation est adoptée dans notre siècle par Sayyid Qutb (exécuté en 1966). Celui-ci, commentant le verset 9:29, écrit que ce verset et les suivants concernent tous les gens du Livre, tant à l'intérieur de l'Arabie qu'à l'extérieur. Ils ordonnent de combattre les gens du Livre qui s'écartent de la religion de Dieu jusqu'à paiement du tribut en état d'humilité. On ne les contraindra pas à devenir musulmans car la norme en vigueur à ce sujet est: "pas de contrainte en religion", mais on ne les laissera à leur religion que s'ils paient le tribut à la suite d'un traité avec les musulmans
.

Quoi qu'il en soit, les relations entre les musulmans et les membres des autres communautés religieuses ont connu des hauts et des bas, et nombreux furent ceux qui se convertirent avec le temps à l'islam. Ceux qui sont restés fidèles à leur foi, pouvaient bénéficier d'une certaine autonomie législative et judiciaire, notamment en matière de droit de famille. L'État musulman d'alors était plus un collecteur d'impôt qu'un gestionnaire de la société, d'autant plus que les juifs et les chrétiens étaient plus évolués que les bédouins venus occuper leurs pays. C'est pourquoi ils ont été pendant longtemps chargés de leur administration par les autorités musulmanes. Le Coran dit à cet égard:

Nous avons fait descendre le Thora dans laquelle il y a guide et lumière. C'est sur sa base que les prophètes qui se sont soumis à Allah, ainsi que les rabbins et les docteurs jugent les affaires des Juifs. Car on leur a confié la garde du Livre d'Allah, et ils en sont les témoins. Ne craignez donc pas les gens, mais craignez Moi. Et ne vendez pas Mes enseignements à vil prix. Et ceux qui ne jugent pas d'après ce qu'Allah a fait descendre, les voilà les mécréants. … Et Nous avons envoyé après eux Jésus, fils de Marie, pour confirmer ce qu'il y avait dans la Thora avant lui. Et Nous lui avons donné l'Évangile, où il y a guide et lumière, pour confirmer ce qu'il y avait dans la Thora avant lui, et un guide et une exhortation pour les pieux (5:44 et 46).

Ce système juridique multiconfessionnel persiste encore aujourd'hui dans certains pays arabes, mais la tendance va vers l'unification. Ainsi en Jordanie ou en Syrie, les communautés religieuses non-musulmanes appliquent leurs lois religieuses en matière de droit de famille, à l'exception des successions, et ont leurs propres tribunaux religieux, alors que l'Égypte a supprimé ces tribunaux religieux en 1955.

Nous pouvons donc dire que dans l'état comme établi par Muhammad, la religion reste le critère de division. Il y a les musulmans qui forment l'ummah qualifiée par le Coran comme "la meilleure communauté qu'on ait fait surgir pour les hommes" (3:110). A côté de ce groupe principal, il y a les groupes qui ont des livres révélés: ils peuvent rester dans le pays, garder leur croyance, avoir leurs lois et leurs juridictions, mais ils doivent accepter des droits restreints et payer le tribut. Cette tolérance n'a pas été appliquée à ceux parmi eux qui habitaient en Arabie. Mahomet, sur son lit de mort, aurait appelé Umar (décédé en 644), le futur 2ème calife, et lui aurait dit: "Deux religions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabe"
. Il ne suffisait plus de payer le tribut comme leurs coreligionnaires dans les autres régions dominées par les musulmans. Rapportant la parole de Mahomet, Mawerdi écrit: "Les tributaires ne furent pas admis à se fixer dans le Hijaz; ils ne pouvaient y entrer nulle part plus de trois jours". Leurs cadavres mêmes ne sauraient y être enterrés et, "si cela a eu lieu, ils seront exhumés et transportés ailleurs, car l'inhumation équivaut à un séjour à demeure"
. Les légistes musulmans classiques ne se sont pas mis d'accord sur les limites géographiques dans lesquelles cette norme devait s'appliquer. Aujourd'hui seule l'Arabie saoudite l'invoque pour priver sur son territoire tous les non-musulmans du droit de pratiquer leurs cultes.

En ce qui concerne les polythéistes, ceux qui n'ont pas de livres révélés, Mahomet au début de sa mission semblait être disposé à leur faire quelques concessions comme il avait fait avec les Gens du Livre. Un passage du Coran rapporté par Al-Tabari (décédé en 923) reconnaissait trois de leurs divinités: Al-Lat, Al-Uzzah et Manat. Mais, face à ses compagnons qui y voyaient une atteinte au monothéisme, Mahomet dénonça ce passage comme étant révélé par Satan (d'où Les Versets sataniques de Salman Rushdie). Bien que ce passage ait disparu du Coran, il en reste des traces qui confirment la polémique qu'il provoqua (53:19-23). Mahomet admit aussi la possibilité de conclure un pacte avec les polythéistes (9:3-4). Mais ceci fut aussi dénoncé (9:7-11) et les polythéistes furent sommés, en vertu du verset du sabre (9:5) cité plus haut, soit de se convertir, soit de subir la guerre jusqu'à la mort.

Les musulmans sont convaincus qu'un jour toute l'humanité deviendra musulmane, et qu'ils étendront le royaume de l'islam au monde entier. La conversion à islam est encouragée par différents moyens. En même temps, la conversion de l'islam (apostasie) est interdite. Nous avons des normes contradictoires dans le Coran et la Sunnah concernant cette question. Le Coran dit: "Pas de contrainte en religion" (2:256). On est libre de devenir musulman, voire encouragé à le faire, mais le musulman, qu'il soit né d'une famille musulmane ou converti à l'islam, n'a pas le droit de quitter sa religion. Il s'agit donc d'une liberté religieuse à sens unique. Le Coran ne prévoit pas de châtiment précis contre l'apostat bien qu'il en parle à plusieurs reprises en utilisant soit le terme kufr (mécréance)
, soit le terme riddah (abjuration)
. Seuls des châtiments dans l'autre vie y sont prévus si l'on excepte le verset 9:74 qui parle de châtiment douloureux en ce monde, sans préciser en quoi il consiste. Les récits de Mahomet sont en revanche plus explicites:

Celui qui change de religion, tuez-le
.

Il n'est pas permis d'attenter à la vie du musulman sauf dans les trois cas suivants: la mécréance après la foi, l'adultère après le mariage et l'homicide sans motif
.

Mawerdi définit comme suit les apostats:

Ceux qui étant légalement musulmans, soit de naissance, soit à la suite de conversion, cessent de l'être, et les deux catégories sont, au point de vue de l'apostasie, sur la même ligne
.

Sur la base des versets coraniques et des récits de Mahomet, les légistes classiques prévoient la mise à mort de l'apostat après lui avoir accordé un délai de réflexion de trois jours. S'il s'agit d'une femme, certains légistes préconisent de la mettre en prison jusqu'à sa mort ou son retour à l'islam
. Il faut y ajouter des mesures d'ordre civil: le mariage de l'apostat est dissous, ses enfants lui sont enlevés, sa succession est ouverte, il est privé du droit successoral. L'apostasie collective donne lieu à des guerres. Le sort réservé aux apostats est alors pire que celui réservé à l'ennemi, aucune trêve n'étant permise avec les apostats.

Chapitre III. Loi islamique et minorités musulmanes

1) Frontière religieuse classique

Les légistes musulmans classiques considèrent comme Terre d'islam (Dar al-islam) toutes les régions passées sous domination musulmane, que les habitants soient musulmans ou non. De l'autre côté de la frontière se trouve la Terre de guerre (Dar al-harb), appelée souvent Terre de mécréance (Dar al-kufr) qui, un jour ou l'autre, devra passer sous domination musulmane, et ses habitants à plus ou moins longue échéance devront se convertir à l'islam.

Avant le départ de Mahomet de la Mecque, le Coran intimait aux musulmans de ne pas recourir à la guerre, même s'ils étaient agressés (16:127; 13:22-23). Après le départ de la Mecque et la création de l'État musulman à Médine, les musulmans furent autorisés à combattre ceux qui les combattaient (2:190-193 et 216; 8:61; 22:39-40). Enfin, il leur fut permis d'entreprendre la guerre (9:3-5)
. Le but de cette guerre est d'étendre la Terre d'islam et de convertir la population à l'islam. Mahomet aurait écrit des messages aux différents chefs de son temps, leur demandant de devenir musulmans. S'ils étaient monothéistes et désiraient le rester, ils devaient se soumettre au pouvoir politique des musulmans et payer un tribut. S'ils refusaient les deux alternatives, ils devaient se préparer à la guerre. S'ils étaient non-monothéistes, ils n'avaient le choix qu'entre la conversion et la guerre
.

La Terre de guerre peut bénéficier d'un traité de paix temporaire, devenant ainsi Terre de traité (Dar ahd). D'après Abu-Yousof (décédé en 798), le grand juge de Bagdad, "il n'est pas permis au représentant de l'Imam de consentir la paix à l'ennemi quand il a sur lui une supériorité de forces; mais s'il n'a voulu ainsi que les amener par la douceur à se convertir ou à devenir tributaires, il n'y a pas de mal à le faire jusqu'à ce que les choses s'arrangent de leur côté"
. Abu-Yousof ne fait que paraphraser le Coran: "Ne faites pas appel à la paix quand vous êtes les plus forts" (47:35).

Trois siècles plus tard, Mawerdi (décédé en 1058) nomme parmi les devoirs du chef de l'État:

Combattre ceux qui, après y avoir été invités, se refusent à embrasser l'islam, jusqu'à ce qu'ils se convertissent ou deviennent tributaires, à cette fin d'établir les droits d'Allah en leur donnant la supériorité sur toute autre religion
.

Il précise que si les adversaires se convertissent à l'islam, "ils acquièrent les mêmes droits que nous, sont soumis aux mêmes charges, et continuent de rester maîtres de leur territoire et de leurs biens". S'ils demandent grâce et réclament une trêve, cette trêve n'est acceptable que s'il est trop difficile de les vaincre et à condition de les faire payer; la trêve doit être aussi courte que possible et ne pas dépasser une durée de dix ans; pour la période qui dépasse ce délai, elle devient sans valeur
.

Ibn-Khaldun (décédé en 1406) distingue entre la guerre menée par les musulmans et celle menée par les adeptes des autres religions. Les musulmans sont légitimés à mener une guerre offensive du fait qu'ils ont une mission universelle visant à amener toutes les populations à entrer dans la religion musulmane, bon gré mal gré. Ceci n'est pas le cas des adeptes des autres religions qui n'ont pas de mission universelle; ils ne peuvent mener une guerre que pour se défendre
.

2) Frontière religieuse classique et migration

Pour échapper aux persécutions, Mahomet, accompagné de certains de ses adeptes, quitta en 622 la Mecque, sa ville natale, et se dirigea vers Yathrib, la ville de sa mère, devenue Médine. C'est le début de l'ère musulmane dite ère hégire, ère de la migration. Ceux qui quittèrent la Mecque pour aller à Médine portèrent le nom de Muhajirin (immigrés). Ceux qui les accueillirent furent appelés Ansar (supporteurs).

Des musulmans, cependant, restèrent à la Mecque et continuèrent à vivre secrètement leur foi. Contraints de participer au combat contre les troupes de Mahomet, certains y perdirent la vie. C'est alors que fut révélé le passage suivant:

Au moment de les emporter, les anges disent à ceux qui se sont fait tort à eux-mêmes: "En quel état étiez-vous?" Ils répondent: "Nous étions faibles sur la terre". Les anges disent: "La terre de Dieu n'est-elle pas assez vaste pour vous permettre d'émigrer?" Voilà ceux qui auront la géhenne pour refuge: quelle détestable fin! À l'exception de ceux qui sont faibles et incapables parmi les hommes, les femmes et les enfants; car ils ne sont pas dirigés sur le chemin droit (4:97-98).

Ce passage demande à tout musulman, vivant en pays de mécréance, de quitter son pays pour rejoindre la communauté musulmane, s'il le peut. D'autres versets vont dans le même sens (4:100; 9:20). Le but de cette migration est de se mettre à l'abri des persécutions, d'affaiblir la communauté mécréante et de participer à l'effort de guerre de la nouvelle communauté. Aussi, le Coran parle-t-il conjointement de ceux qui ont émigré et ont fait le jihad (2:218; 8:72, 74 et 75; 8:20; 16:110).

Le verset 8:72 établit une alliance entre les immigrés et ceux qui leur donnent l'hospitalité. Il interdit de nouer une telle alliance avec les musulmans qui restent dans le pays de mécréance "tant qu'ils n'auront pas émigré". Mais si ces musulmans, restés en dehors de la communauté, demandent de l'aide "au nom de la religion", la communauté musulmane doit les secourir, sauf s'il s'agit de combattre un peuple avec lequel la communauté musulmane a conclu une alliance.

Le verset 4:89 demande aux musulmans de ne se fier aux mécréants que s'ils émigrent vers la nouvelle communauté, en signe d'allégeance et de conversion. Le Coran manifeste une grande méfiance à l'égard des nomades, ces éternels migrants sans domicile fixe qui déclaraient leur allégeance à Mahomet et par la suite retournaient dans le désert (ta'rib), échappant ainsi à son contrôle, dans un moment critique où la nouvelle communauté avait besoin de guerriers pour se défendre et s'étendre (9:97; 9:90, 99, 101, 120 et 49:14).

Les immigrés avaient tout abandonné derrière eux et ils étaient appelés à rompre tout lien avec les mécréants, y compris les liens familiaux (9:23). Ils se trouvaient dans le dénuement total. Ils devaient alors être pris en charge par les autres membres de la communauté. Le Coran incite les riches à les aider (24:22). L'accord établi par Mahomet, entre les immigrés, les Ansar et les juifs vivant à Médine, affirme que ces trois groupes constituent une seule communauté
. Le Coran consacre une part du butin de guerre aux immigrés et il les place même avant les résidents (59:8-10). Il établit une fraternité entre les croyants (49:10; 3:103; 9:11) impliquant des droits successoraux
, droits réservés par la suite aux parentés (33:6).

Les légistes musulmans classiques estiment que la migration vers la Terre d'islam continuera tant que persistera la division entre la Terre d'islam et la Terre de mécréance. Ils invoquent une parole de Mahomet qui aurait dit: "La migration vers la communauté musulmane ne prend pas fin tant que les mécréants sont combattus"
. Tout musulman qui se trouve en Terre de mécréance doit émigrer vers la Terre d'islam. Il ne peut y rester que s'il était en mesure de vivre selon les normes religieuses musulmanes ou s'il n'est pas en mesure d'émigrer pour cause de maladie, de faiblesse ou de contrainte
. Ibn-Qudamah (décédé en 1223) écrit que même si un musulman peut accomplir ses devoirs religieux, en Terre de mécréance, il est préférable qu'il émigre vers la Terre d'islam pour pouvoir faire le jihad contre les mécréants et agrandir le nombre des musulmans
. Et si les musulmans vivant en Terre de mécréance doivent émigrer vers la Terre d'islam, à plus forte raison les légistes musulmans classiques voient-ils d'un mauvais œil la migration des musulmans de la Terre d'islam vers la Terre de mécréance. Ils ne s'en occupent d'ailleurs que très peu
. Aussi Al-Jurjani (décédé en 1413) définit-il la migration comme "le fait de mettre un terme à son séjour parmi les mécréants et d'intégrer la Terre d'islam"
. C'est le seul sens de la migration admis par les légistes classiques.

S'appuyant sur l'autorité de Malik, Ibn-Rushd (décédé en 1126), imam de la Mosquée de Cordoue et grand-père d'Averroès, affirme que l'obligation de migration est maintenue jusqu'au jour de la résurrection. Il cite les versets 4:97-98 et 8:72 et le récit de Mahomet: "Je suis quitte de tout musulman qui séjourne parmi les polythéistes". Le converti à l'islam, dans un pays mécréant, doit émigrer vers la Terre d'islam pour que les normes musulmanes lui soient appliquées. À plus forte raison, le musulman ne peut se rendre en Terre de mécréance, car les lois mécréantes lui seront appliquées. Il ne peut s'y rendre que s'il cherche à racheter un musulman tombé en captivité. S'il y va volontairement pour une autre raison, il ne peut présider la prière et son témoignage est rejeté. Ibn-Rushd demande à l'autorité musulmane d'installer sur les routes des contrôles afin que personne ne puisse se rendre dans ce genre de pays, notamment s'il transporte ce qui est interdit et qui pourrait renforcer les mécréants dans leurs guerres contre les musulmans. Dieu, dit-il, a fixé à chacun une destinée à laquelle il parviendra et les richesses qu'il obtiendra
.

Ibn-al-Arabi (décédé en 1148), juge de Séville, s'oppose aussi au séjour du musulman en Terre de mécréance ainsi qu'en Terre de schisme (Dar al-bid'ah) (en vertu du verset 6:68). Il prescrit aussi au musulman d'émigrer du pays dominé par l'illicite (haram) et du pays où il y a un danger pour sa santé, sa personne, ses biens et ses proches. Il cite Abraham (29:26 et 37:99) et Moïse (28:21) qui avaient fui devant la peur
.

On retrouve cette opposition chez le grand Soufi andalou Ibn-Arabi (décédé en 1240):

Veille à émigrer et à ne pas rester parmi les mécréants, car y rester constitue une insulte à la religion de l'islam, une élévation de la parole de la mécréance au-dessus de la parole d'Allah. En effet, Dieu n'a ordonné le combat que pour que la parole de Dieu soit supérieure, et la parole des mécréants l'inférieure. Prends garde de ne pas séjourner ou de ne pas entrer sous la protection (dhimmah) d'un mécréant autant que cela t'est possible. Sache que celui qui séjourne parmi les mécréants - tout en pouvant les quitter - n'a pas de part dans l'islam, car le Prophète dit: "Je suis quitte de tout musulman qui séjourne parmi les polythéistes". Il ne lui a donc pas reconnu la qualité de musulman. Dieu a dit de ceux qui sont morts parmi les mécréants: "Au moment de les emporter, les anges disent à ceux qui se sont fait tort à eux-mêmes: 'En quel état étiez-vous?' Ils répondent: 'Nous étions faibles sur la terre'. Les anges disent: 'La terre de Dieu n'est-elle pas assez vaste pour vous permettre d'émigrer?' Voilà ceux qui auront la géhenne pour refuge: quelle détestable fin!"(4:97).

C'est la raison pour laquelle nous avons interdit aux gens dans cette époque de visiter Jérusalem ou d'y séjourner du fait qu'elle se trouve dans les mains des mécréants. Le pouvoir leur appartient, ainsi que la domination sur les musulmans, et les musulmans avec eux se trouvent dans la pire des situations - que Dieu nous garde de la domination des passions. Ceux parmi les musulmans qui visitent aujourd'hui Jérusalem ou y séjournent sont ceux à propos desquels Allah dit: "Leurs actions sont vaines et nous n'attribuerons aucun poids à celles-ci le Jour de la Résurrection" (18:104). De ce fait, émigre de toute créature humaine blâmée par la loi religieuse et qui a été blâmée par la Vérité dans son Livre ou sur la langue du Prophète d'Allah
.

En application de cette doctrine de la migration, les musulmans ont quitté les pays qui ont été reconquis par les chrétiens. Ainsi en 1091, la reconquête chrétienne de la Sicile fut achevée après une occupation musulmane d'un peu plus de 270 années. Un grand nombre de musulmans quittèrent l'île pour se réfugier de l'autre côté de la Méditerranée. L'Imam Al-Mazari, originaire de Mazara en Sicile, (décédé en 1141, en Afrique du Nord) répondant à des musulmans vivant en Sicile leur rappela l'interdiction de séjourner en Terre de mécréance. Cette règle, cependant, connaît des exceptions:

- 
le séjour dans un pays ennemi pour une raison impérieuse;

- 
le séjour volontaire mais en ignorant que le séjour est interdit;

- 
le séjour en territoire ennemi en espérant l'arracher d'entre les mains des occupants et le restituer aux musulmans, ou parvenir à mettre les infidèles sur la bonne voie, ou, du moins, à les détourner d'une hérésie quelconque
.

Avec la capitulation de Tolède en 1085, la grande majorité des musulmans quittèrent la ville. Ceux qui y sont restés pouvaient garder leur mode de vie, leurs propriétés, leurs lieux habituels de résidence, ainsi que leur régime fiscal et leur liberté de culte contre le paiement d'un tribut
. Ces musulmans étaient méprisés par ceux qui avaient émigré et par ceux qui n'avaient pas été conquis. Ils les appelaient Ahl al-dajn, ou Mudajjan – et en Espagnol Mudéjar - mots utilisés pour qualifier les animaux apprivoisés ou domestiqués, par opposition aux animaux sauvages ou libres. Nombre de musulmans se convertirent au christianisme mais continuèrent de vivre secrètement leur foi, s'exposant à la fureur de l'Inquisition. Ils furent appelés les Morisques. La tolérance des rois chrétiens d'Espagne à l'égard de leurs sujets, tant juifs que musulmans, ne devait pas durer. Après avoir décidé d'expulser les juifs en 1492, ils décidèrent d'expulser aussi les musulmans, expulsion qui fut achevée dans toute l'Espagne au cours de l'année 1610
.

Les Morisques, sous le pouvoir chrétien, cachaient leur religion, en recourant à la dissimulation comme le permet le Coran:

Que les croyants ne prennent point les infidèles, comme affiliés, à l'exclusion d'autres croyants! Quiconque fera cela ne participera d'Allah en rien, à moins que vous ne redoutiez d'eux quelque fait redoutable (3:28).

Celui qui renie Allah après avoir eu foi en Lui - excepté celui qui a subi la contrainte et dont le cœur reste paisible en sa foi -, ceux dont la poitrine s'est ouverte à l'impiété, sur ceux-là tomberont le courroux d'Allah et un tourment terrible (16:106).

La dissimulation consiste à dire ou à montrer le contraire de ce qu'on pense ou de ce qu'on est réellement afin d'éviter un danger éminent pour soi ou pour les autres. Elle est admise tant par les juristes sunnites que chiites
.

Légitimant une telle attitude, une fatwa (décision religieuse) du mufti Ahmad Ibn Jumaira, datée du début de décembre 1504, donnait aux Morisques des consignes précises pour s'adapter au milieu qui leur était hostile. Ainsi, si les chrétiens les obligeaient à injurier le Prophète, ils devaient prononcer son nom comme Hamed, à la manière des chrétiens et penser, non à l'envoyé de Dieu, mais à Satan ou à une personne juive du nom de Muhammad. S'ils étaient forcés de se rendre à l'église, à l'heure de la prière musulmane, ils étaient dispensés de celle-ci, et le culte leur serait compté comme s'ils avaient accompli la prescription coranique, tournés vers la Mecque. S'ils étaient empêchés de faire la prière le jour, ils devaient la faire la nuit. L'ablution rituelle pouvait également être remplacée. Suivant les circonstances, ils se plongeaient dans la mer, ou frottaient le corps avec une substance propre, terre ou bois. S'ils étaient obligés de boire du vin ou de manger du porc, ils pouvaient le faire, mais en sachant que c'était un acte impur et à condition de le condamner mentalement. Si les Morisques étaient forcés de renier leur foi, ils devaient essayer d'être évasifs; si on les pressait, ils devaient intérieurement nier ce qu'on les obligeait à dire
.

La fatwa précédente concernerait les musulmans qui ne pouvaient pas émigrer de leur pays
. Quant à ceux qui le pouvaient, Al-Wansharisi (décédé en 1508) est d'avis, dans deux fatwas datant de 1484 et 1495, qu'ils ne devaient pas rester
. Il estime que la migration de la Terre de mécréance vers la Terre d'islam reste un devoir jusqu'au jour de la résurrection. Seul est dispensé de la migration celui qui ne peut l'accomplir pour raison de paralysie, de captivité, de maladie grave ou de grande faiblesse. Celui-ci doit cependant garder l'intention d'émigrer dès qu'il le pourra. Celui qui refuse d'émigrer quitte la communauté
 et approuve la supériorité de la mécréance sur l'islam. Il ne pourra accomplir ni la prière sans que les mécréants se moquent de lui - ce qui est condamné par le Coran (5:58), ni le devoir de l'aumône légale due à l'imam - qui est un élément important de l'islam, ni le devoir du jeûne de Ramadan, ni le pèlerinage à la Mecque, ni le jihad. Ce séjour en Terre de mécréance est contraire à la parole de Mahomet qui dit: "Le musulman ne doit pas s'avilir"; et "La main supérieure est meilleure que la main inférieure". Un tel séjour expose les musulmans, notamment les petits, les incapables et les femmes, à la perversion en matière de religion. D'autre part, les descendants des musulmans risquent, en restant parmi les mécréants, d'être détournés par les non-musulmans de leur religion par le mariage et de copier leurs habitudes, leurs habits, leurs mauvaises coutumes et leur langue. Or, si l'on perd la langue arabe, on perd le culte qui lui est lié. Enfin, les musulmans ne peuvent pas se fier aux mécréants qui peuvent trouver des prétextes pour les accabler de taxes et manquer à leurs engagements
.

3) Frontière religieuse présente

Aujourd'hui, le critère national a pris le pas sur le critère religieux. Après avoir subi la colonisation, le monde musulman, notamment avec la fin de l'empire ottoman et la suppression du califat en 1924, s'est divisé en États nations, souvent en guerre entre eux, avec un minimum de liens religieux comme par exemple l'Organisation de la Conférence islamique qui joue au pompier sans trop d'effets. Ces États font désormais partie de l'ONU. Nous sommes actuellement face à une nouvelle donne géopolitique à laquelle les auteurs musulmans modernes essaient d'adapter l'ancienne division entre Terre d'islam et Terre de guerre.

Abu-Zahrah (décédé en 1974) affirme que le monde actuel est uni par une seule organisation (l'ONU) dont les membres se sont engagés à respecter les lois. Le Coran exige dans ce cas le respect de tous les engagements (17:34). De ce fait, les pays membres de cette organisation mondiale ne sauraient être considérés comme Terre de guerre mais Terre de traité (Dar ahd)
.

Mawlawi écrit que la Terre d'islam est le pays où les normes musulmanes sont intégralement appliquées. Il faudrait donc conclure que la plupart des pays musulmans ne peuvent plus être considérés comme Terre d'islam, car suffit-il qu'un pays applique le droit de famille musulman pour qu'il soit considéré comme musulman? Et s'il ne le fait pas, comme la Turquie, est-ce qu'il sera considéré comme un pays non-musulman? Doit-on prendre comme critère l'exercice des cultes religieux musulmans? Dans ce cas, que dire de certains pays non-musulmans où les musulmans pratiquent leurs cultes plus librement que dans les pays musulmans? Ces pays ne sont pas musulmans mais il y a peu de différences avec les pays musulmans qui n'appliquent pas les lois musulmanes et ne font que permettre les cultes. Mawlawi est d'avis que les pays non-musulmans qui ne sont pas en guerre ou qui ont des traités avec les pays musulmans sont à considérer comme Terre de traité ou Terre de mission (Dar da'wah)
. Conscient de la connotation négative de cette notion, Tariq Ramadan, un activiste musulman suisse, lui préfère la notion de Terre de témoignage (Dar al-shahadah)
, sans pour autant se départir des notions classiques:

Il est demandé aux musulmans de diffuser la connaissance de l'islam parmi les musulmans comme les non-musulmans. Le mu'min (qui porte le dépôt de la foi) est celui qui a pris connaissance et accepte, tandis que le kafir [mécréant] est celui qui a pris connaissance et ensuite refuse, nie
.

Il faut savoir ici que le terme kafir (mécréant) constitue en langue arabe la plus grande insulte; il est souvent utilisé pour désigner tout non-musulman.

Les ouvrages juridiques arabes actuels utilisent des termes neutres, sans connotation religieuse, mais les ouvrages musulmans qualifient souvent les pays non-musulmans de Terre de mécréance (Dar al-kufr), et leurs habitants de mécréants (kafir). Des islamistes voudraient même réhabiliter les deux notions Terre d'islam et Terre de Guerre et revenir à la guerre sainte
. Ainsi l'article 2 du Modèle constitutionnel de Jarishah de 1984 stipule:

La Communauté islamique constitue une seule Communauté. La meilleure entité parmi celles qui la composent est la plus pieuse; toutes les barrières - frontières, nationalités (qawmiyyat) et esprits de clan (asabiyyat) - sont caduques
.

Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique de l'Europe de 1983
 affirme que l'État, censé adopter ce modèle, est "une partie du monde islamique et les musulmans qui s'y trouvent sont une partie de la Communauté islamique" (article 2). Il ajoute que "l'unité de la Communauté islamique est un des buts qu'il incombe à l'État de poursuivre par tous les moyens possibles" (article 72).

Mahomet envoya, avec ses adeptes, partis se mettre à l'abri en Abyssinie, une lettre demandant au roi de ce pays de devenir musulman. Appeler à l'islam reste un souci permanent du musulman. Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique de l'Europe de 1983 dit: "La société et l'État ont pour bases les fondements suivants: ... accomplir l'obligation de transmettre le message coranique et d'inviter à embrasser l'islam" (article 3). Le Modèle constitutionnel du Parti de libération de 1952 statue que "l'appel à l'islam est la tâche principale de l'État" (article 10)
. Ceci reste, cependant, à sens unique puisque toute conversion du musulman à une autre religion est interdite. D'autre part, on n'exclut pas le jihad pour étendre le pouvoir de l'islam. Le Modèle du Parti de libération stipule: "Le jihad est un devoir pour les musulmans" (article 90). Le commentaire précise qu'il faut commencer par appeler les mécréants à la foi musulmane. S'ils refusent d'y adhérer, alors seulement, il faut les combattre. Il interdit les traités de neutralité absolue parce qu'ils réduisent le pouvoir des musulmans, ainsi que les traités de délimitation permanente des frontières parce qu'ils signifieraient la non-transmission de la foi musulmane et l'arrêt du jihad
.

Signalons aussi que des pays musulmans n'accordent leur nationalité qu'à des musulmans (comme c'est le cas de l'Arabie saoudite et des autres pays du Golfe) ou l'accordent plus facilement aux musulmans (comme c'est le cas de l'Égypte)
. D'autre part, les pays arabo-musulmans, à l'exception de la Turquie, continuent à appliquer les normes islamiques, en matière du droit de famille, à tout musulman quelle que soit sa nationalité. Un Français qui se convertit à l'islam sera ainsi soumis en Égypte ou au Maroc à la loi islamique: il peut contracter un mariage polygame et répudier sa femme; lors de la liquidation de la succession, sa fille recevra la moitié de ce que reçoit le garçon
.

La conception classique musulmane a joué un rôle important dans la création de nouveaux États islamiques à la suite de l'effondrement de l'Union soviétique ainsi que dans l'émergence des velléités d'indépendance ou d'autonomie manifestées par les minorités musulmanes dans les Balkans. Cela découle du fait que les normes musulmanes classiques interdisent aux musulmans d'être soumis à un pouvoir judiciaire, législatif ou exécutif non-musulman. Et il n'est pas à exclure que partout où les musulmans atteindront un pourcentage important de la population dans des pays comme l'Angleterre, l'Allemagne, la France, l'Italie, la Suisse, la Hollande ou les États-Unis, se posera un problème similaire à celui auquel font aujourd'hui face les Balkans. On signalera ici qu'aux États-Unis, des musulmans noirs ont fondé en 1930 la Nation de l'islam dont le but est de créer un État musulman indépendant
. En Angleterre, les musulmans ont formé leur propre parlement en 1992
. Dans ce pays, un Conseil de shari'ah islamique a été fondé en 1982 à Londres comprenant un tribunal islamique pouvant prendre des décisions en matière de droit de famille. Un dépliant de ce conseil explique que le tribunal en question est compétent pour dissoudre le mariage islamique, mais en ce qui concerne les aspects civils du contrat, le couple doit s'adresser aux tribunaux britanniques. Il précise que celui qui obtient le divorce de ce Conseil peut se remarier
. Toujours à Londres, l'Imam Omar Al-Bakri prêche la guerre sainte en Grande-Bretagne et appelle au boycott des élections et de toute forme de participation citoyenne. Il ne voit pas l'utilité d'un permis de conduire, étant donné qu'il bénéficie de l'autorisation divine
.

4) Frontière religieuse et migration présente

La colonisation des pays musulmans par les occidentaux a posé les mêmes problèmes qu'après la reconquête de la Péninsule Ibérique. Fallait-il considérer les pays musulmans occupés par des forces étrangères comme Terre de mécréance? Si tel était le cas, fallait-il en émigrer et aller dans un pays musulman? Al-Wazani (décédé en 1923), mufti de Fès, rapporte une fatwa, attribuée au juge Mawlay Abd-al-Hadi, interdisant à un musulman de rester sous la protection du mécréant alors qu'il a la possibilité d'aller dans un autre pays.

Selon cette fatwa, celui qui fréquente les maisons des mécréants perd sa foi et sa vie d'ici-bas et désobéit à son Maître car, à l'unanimité, l'école malikite interdit au musulman de conclure la paix avec le mécréant sauf si on y est contraint. Son témoignage est récusé et il ne peut présider la prière. Plus grave encore est la situation de celui qui fait commerce avec les mécréants. Vient ensuite, en gravité, celui qui, en plus du commerce avec eux, leur donne des informations contre les musulmans; celui-ci doit être considéré comme espion et condamné à mort. Le pire de tous est celui qui se rend chez eux et leur indique la voie pour occuper les musulmans: "Aimer le mécréant et souhaiter sa domination sur les musulmans est signe de mécréance; ceci constitue une apostasie"
.

Al-Wazani rapporte aussi la fatwa d'Abu-al-Abbas Ibn-Zaki concernant le musulman

- 
qui se maintient dans son pays occupé par les chrétiens et les combat;

- 
qui, après conclusion de la paix, reste dans le pays, estimant que sa présence est temporaire sans être contraint de payer un tribut et, en cas de contrainte, s'évade vers le pays de l'islam;

- 
qui a l'intention d'habiter dans son pays et de payer le tribut aux chrétiens.

La fatwa dit que le premier met à profit sa religion; la poussière de ses pieds est une bénédiction. Le deuxième a commis un acte odieux (makruh). Mais s'il met à exécution son intention de fuir en cas de contrainte, il sera sauvé si Dieu le veut. Le troisième est le pire; il a perdu sa foi et sa vie ici-bas; il mérite le châtiment suprême. Et s'il espionne contre les musulmans, il mérite la peine de mort. S'il porte les armes avec les chrétiens, il sera traité comme les chrétiens: on peut le tuer et prendre ses biens. Les étudiants et les muezzins qui restent sous le pouvoir des chrétiens sont des étudiants et des muezzins de malheur: leur témoignage n'est pas accepté et ils ne peuvent pas présider la prière. Ils doivent se repentir lorsqu'ils quittent ces pays dominés par les mécréants
.

Al-Wazani affirme, comme l'avaient fait les légistes musulmans classiques, que la migration de la Terre de mécréance vers la Terre d'islam est maintenue jusqu'au jour de la résurrection. Il en est de même d'un pays où règnent le mal et l'injustice. Si l'on ne trouve pas un pays juste, il faut choisir le pays le moins mauvais. Aucun musulman ne peut être dispensé d'émigrer de son pays occupé par les mécréants, à moins d'être dans l'impossibilité de le faire pour cause de maladie ou de faiblesse extrême, tout en gardant l'intention de quitter ce pays dès que possible
.

Au début de la colonisation occidentale, certains juristes et leaders musulmans ont appliqué la règle islamique de la migration. Un nombre non négligeable de musulmans a ainsi émigré d'Afrique du Nord pour la Turquie. En 1920, une grande vague de migration a eu lieu de l'Inde vers l'Afghanistan, après que la première ait été déclarée Terre de mécréance. Cette migration s'est avérée catastrophique pour ces émigrants qui devaient par la suite revenir en Inde démunis et frustrés. Des centaines parmi eux sont mortes en quittant l'Inde, puis au retour
.

La majorité des musulmans fut cependant obligée de rester et ils durent, ainsi que leurs chefs et leurs enseignants, s'adapter à une nouvelle réalité, et ce d'autant plus que les régimes coloniaux furent, en règle générale et dans leur propre intérêt, tolérants en matière religieuse. Ils permirent aux musulmans de pratiquer librement leur religion, et de maintenir et d'appliquer leurs propres lois avec leurs propres tribunaux et leurs propres juges sur de nombreuses questions sociales, civiles et économiques
.

Signalons aussi qu'avec la création du Pakistan, les musulmans indiens se trouvaient devant un choix délicat, rester en Inde ou aller au Pakistan. Mawlana Abul-Kalam Azad avait déclaré dès 1942 au Congrès national indien: "Je suis fier d'être indien. Je fais partie intégrante de cette nation unie et indivisible... Je ne dois jamais renoncer à ce droit". Après l'indépendance, Azad avait été Ministre de l'éducation nationale du gouvernement indien. S'adressant alors à des universitaires musulmans, il leur avait dit que s'ils rêvaient de vivre à Médine, le mieux était de rejoindre le Pakistan, mais que s'ils choisissaient de vivre en Inde ils devraient accepter la situation de la Mecque, c'est-à-dire d'être une communauté minoritaire
.

Aujourd'hui, avec la fin de la colonisation, s'est posé le problème inverse, celui de l'émigration des musulmans vers les pays non-musulmans qui les colonisaient auparavant. Certains de ces musulmans ont même acquis la nationalité de ces pays. Il y a aussi le problème des citoyens des pays non-musulmans convertis à l'islam et celui des minorités musulmanes autochtones qui vivent dans des pays à majorité non-musulmane comme c'est le cas dans les Balkans, en Israël ou aux États-Unis. Faut-il demander à tous ces musulmans de quitter les pays non-musulmans et d'immigrer dans les pays musulmans? Dans quelle mesure les normes musulmanes doivent-elles être maintenues dans un monde qui a échangé la frontière religieuse contre une frontière nationale?

Nous avons vu plus haut que des minorités musulmanes dans des pays à majorité non-musulmane ont obtenu l'indépendance politique, et d'autres réclament ou risquent de réclamer dans un proche avenir une telle indépendance. En attendant ce jour, on constate chez les auteurs musulmans différentes tendances qui se réfèrent à l'enseignement musulman classique.

Il y a des groupes musulmans extrémistes qui considèrent leurs propres pays musulmans comme Terre de mécréance, du fait que ces pays n'appliquent pas le droit musulman dans son intégralité. Pour eux, tout pays qui n'est pas régi par le droit musulman est une Terre de mécréance. Pour cette raison, ils préconisent d'en émigrer, de se retirer dans les montagnes et de préparer la conquête de ce pays comme l'avait fait Mahomet avec la Mecque. C'est d'ailleurs le nom donné par la police égyptienne à l'un de ces groupes: Al-takfir wal-hijrah (anathème et migration). Le vrai nom de ce groupe est Al-jama'ah al-islamiyyah (le groupe musulman), ce qui signifie que les autres ne seraient pas des musulmans. Ce groupe est responsable de divers attentats en Égypte. Il a son idéologue en la personne de Sayyid Qutb, pendu par le Président Jamal Abdel-Nasser en 1966. Celui-ci précise dans son commentaire du verset 8:72 que la migration était exigée du musulman jusqu'au jour de la conquête de la Mecque. Lorsque l'Arabie a été entièrement soumise à l'islam, le musulman n'avait plus à émigrer, puisqu'il se trouvait désormais en Terre d'islam. Aujourd'hui, cependant, la Terre d'islam est revenue à la jahiliyyah (situation pré-islamique) et le pouvoir n'est plus celui de Dieu mais celui du Taghout (le tyran, le diable). Il s'agit d'une nouvelle étape pour l'islam et d'une réhabilitation de la division Terre d'islam / Terre d'émigration. Cette étape durera jusqu'à ce que l'islam s'étende de nouveau et qu'il n'y ait plus lieu à migration
.

Il y a aussi un courant qui voudrait que les pays musulmans ouvrent leurs frontières à la migration de tous les musulmans vivant dans les pays non-musulmans. Le Modèle constitutionnel de Jarishah de 1984 stipule que le chef de l'État "ouvre la porte de la migration des croyants vers la Terre d'islam" (article 19). Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique de l'Europe de 1983
 accorde, à tout musulman, le droit d'accéder à la citoyenneté d'un État islamique (article 14). La 2ème Déclaration islamique des droits de l'homme, publiée par ce Conseil en 1981
 affirme dans son article 23(c):

La Terre d'islam (Dar al-islam) est une. C'est la patrie de tout musulman: nul n'est autorisé à y mettre des entraves à ses déplacements par l'érection de barrières géographiques ou de frontières politiques. Tout pays musulman a le devoir d'accueillir tout musulman qui y immigre ou vient à y entrer, comme un frère accueille son frère: "Ceux qui s'étaient établis avant eux en cette demeure et dans la foi aiment ceux qui émigrent vers eux. Ils ne trouvent dans leur cœur aucune envie pour ce qui a été donné à ces immigrés. Ils les préfèrent à eux-mêmes, malgré leur pauvreté. Ceux qui se gardent contre leur propre avidité, ceux-là sont les bienheureux" (59:9).

Un auteur moderne, qui a enseigné dans des universités à Amman, à Tripoli (Libye) et à Riyad, aborde la question de l'occupation des pays musulmans par le "mécréant colonisateur" qui y applique ses lois. L'occupé, dit-il, est dans une situation particulière qui le pousse, sous la contrainte, à s'allier au mécréant pour éviter le danger, en vertu du principe de la dissimulation (taqiyyah). La dissimulation doit, cependant, se faire extérieurement, par la langue, sans conviction au fond du cœur et sans jamais se fier à l'ennemi. Mais la dissimulation en soi n'est pas une exigence. Il est donc possible de l'abandonner et de dire la vérité au risque de sa vie
. D'autre part, la dissimulation n'est pas permise face à un pouvoir injuste
. Évoquant les versets 4:97-98, cet auteur ajoute que si le musulman craint que sa foi faiblisse, il doit quitter la Terre de mécréance pour aller vers la Terre d'islam où il peut appliquer les normes islamiques. L'obligation de migration est maintenue jusqu'à la fin des temps et elle s'impose à chaque musulman qui craint pour sa religion où qu'il soit. Rien ne doit l'empêcher d'accomplir cette norme: ni ses biens, ni ses intérêts, ni ses parentés, ni ses amitiés, ni les souffrances qu'il risque de rencontrer dans la migration, tant qu'il existe une terre où sa religion est sauve et où il pourrait ouvertement la pratiquer, vivant une vie islamique à l'ombre de la loi de Dieu et jouissant de ce niveau élevé de la vie.

Ce professeur, cependant, interdit d'émigrer pour échapper au jihad. L'islam a prescrit le jihad afin de transformer un pays gouverné par la mécréance en un pays gouverné par l'islam. Si un musulman peut compter sur l'aide de coreligionnaires vivant dans son pays ou sur des forces islamiques vivant à proximité de son pays, il est alors tenu de rester dans son pays et il lui est interdit d'émigrer car le Coran prescrit de combattre l'ennemi qui se trouve à proximité (9:123). Celui qui reste, dans ce cas, a le même mérite que celui qui émigre. Mahomet dit: "Ô Fadik: fais les prières, donne l'aumône, émigre du mal et habite dans le pays des tiens là où tu veux... et tu seras considéré comme un immigrant"
. L'auteur, ici, se réfère à deux situations distinctes: la non-application de la loi islamique par les pays musulmans et l'occupation de la Palestine par les juifs. Envers ces deux situations, il faut tantôt recourir à la dissimulation, tantôt à la migration et tantôt au jihad
.

Concernant le problème créé par l'occupation de la Palestine par les juifs, le grand Mufti de Jordanie, Abd-Allah Al-Qalqili, a émis une fatwa interdisant aux musulmans d'abandonner leur pays car cela serait une défaite pire que l'occupation. Ces musulmans doivent s'y maintenir, quitte à en pâtir. Il cite le Coran: "Ô vous qui croyez! Soyez patients! Encouragez-vous mutuellement à la patience! Soyez fermes! Craignez Dieu! Peut-être serez-vous heureux!" (3:200).

S'attardant sur le devoir coranique d'immigrer, Al-Qalqili explique que ce devoir était prescrit pour deux raisons:

- 
les musulmans ne pouvaient garder leur foi en la Mecque avant sa conquête;

- 
la communauté musulmane avait besoin d'hommes pour participer à l'effort de guerre contre leurs ennemis.

L'émigration reste un devoir pour le musulman lorsque ces deux conditions sont remplies. C'est le cas du musulman qui, parti en Amérique ou dans d'autres pays où il ne peut pratiquer sa religion, est exposé à la perversion et risque d'avoir des enfants ne connaissant pas leur religion et, après sa mort, de n'avoir personne qui prie pour lui. Ce musulman met au monde des enfants qui abandonnent leur religion et qui parfois combattent contre leur nation et contre la religion de leurs ancêtres. Il en est de même du musulman dont la patrie a besoin pour participer au combat. Dans ces deux cas, ce musulman n'a pas le droit d'aller dans ces pays, et s'il s'y trouve, il doit en émigrer. Al-Qalqili ajoute que si quelqu'un est contraint de quitter son pays, il doit tourner ses pas vers un pays où se trouve une communauté musulmane s'entraidant pour maintenir l'identité islamique. Ceux qui émigrent de leurs pays vers des contrées où ils perdent leur foi et mettent au monde des enfants mécréants, commettent un grand péché. Ce sont des gens qui préfèrent la vie d'ici-bas à la vie ultérieure
.

Le Guide du musulman à l'étranger, publié par une maison d'édition chiite libanaise en 1990, rappelle l'interdiction de principe d'aller en Terre de mécréance. Il cite les versets coraniques à ce sujet ainsi qu'un récit de l'Imam Sadiq selon lequel les grands péchés sont au nombre de sept: l'homicide volontaire, la fausse accusation d'adultère, la fuite du combat, le retour au nomadisme après la migration, le fait de manger injustement le bien de l'orphelin, l'acceptation de l'usure et tout ce qui est puni de l'enfer par Allah
. Le retour au nomadisme se réfère aux bédouins convertis à l'islam, du temps de Mahomet, qui revenaient dans le désert, perdaient leurs attaches avec la communauté islamique et refusaient de participer à ses guerres.

Cet ouvrage dit que le musulman doit toujours sentir une barrière entre lui et la société mécréante impure. Il cite, à cet effet, le verset coranique: "Les polythéistes ne sont qu'impureté" (9:28). Cette barrière doit l'empêcher de se fondre dans cette société. Il doit avoir le sentiment qu'il se trouve dans une société qui n'est pas la société juste qui est la sienne et que sa présence, dans cette société mécréante, est exceptionnelle et dictée par la nécessité dont il doit autant que possible s'affranchir: "Car qu'y a-t-il pour un musulman de pire que de perdre la vie éternelle pour un plaisir temporaire ou un intérêt passager?"

Ce même ouvrage accuse les parents qui envoient leurs enfants à l'étranger, notamment leurs filles, sans qu'ils soient accompagnés par des proches. Selon lui, les pays étrangers attirent ces enfants musulmans par des bourses ou en leur accordant l'asile politique, voire la nationalité, à travers le mariage avec un de leurs ressortissants, dans le but de les séparer de leur milieu musulman. Après que les plans du colonialisme militaire ou économique eurent avorté, les pays étrangers n'ont pas trouvé d'autres moyens que d'imposer leur domination à travers les cerveaux au lieu de la domination sur le terrain
.

L'ouvrage se défend cependant de vouloir couper le musulman du reste du monde; il ne cherche qu'à le vacciner contre les défauts des pays mécréants. Le musulman a le choix entre l'abandon de la Terre de mécréance ou le vaccin spirituel. Le but de l'ouvrage est donc d'aider le musulman à garder son identité et sa pureté dans les pays étrangers
. Il établit alors les principes suivants:

- 
Il est interdit au musulman d'aller en Terre de mécréance s'il y a le risque de porter atteinte à la religion, quel que soit l'objectif du voyage: tourisme, études, commerce ou séjour permanent. On entend par atteinte à la religion tout péché, petit ou grand: raser la barbe, serrer la main à une femme étrangère, abandonner la prière et le jeûne, manger de la nourriture impure, consommer de l'alcool, etc.

- 
Si le risque de l'atteinte à la religion concerne uniquement la femme et les enfants, le musulman ne doit pas les prendre avec lui. De ce fait, le guide ne parle que des devoirs du musulman et non pas de la musulmane.

- 
Si le musulman est contraint de voyager en Terre de mécréance pour se soigner ou pour d'autres raisons importantes tout en risquant de porter atteinte à sa religion, ce voyage n'est permis que dans les limites du nécessaire.

- 
Dans tous les cas, il est préférable de ne pas vivre en compagnie des pécheurs ou de ceux qui sont dans l'erreur, à moins d'une raison valable. Celui qui vit parmi les pêcheurs subit les malédictions qui les frappent. Celui qui vit dans une société de musulmans bénéficie des bénédictions qui retombent sur eux
.

Quant à ceux qui sont contraints d'aller en Terre de mécréance, ils doivent se conformer aux normes islamiques, normes largement développées par ce guide. Mentionnons-en certaines:

- 
Accomplir les prières quotidiennes. Ne pas manger de la nourriture impure, ne pas boire l'alcool et ne pas s'asseoir à une table où on consomme de l'alcool. Ne pas se diriger vers la Mecque en accomplissant les besoins naturels du fait que les toilettes en Occident ne respectent pas cette norme.

- 
Ne pas toucher une femme étrangère. Le mariage avec une femme païenne ou ayant quitté l'islam est interdit. Le mariage avec une juive ou chrétienne doit être de préférence temporaire. Si la femme est vierge, il faut demander l'autorisation de son père. En cas de divorce, il est interdit de laisser les enfants à la femme. Sauf en cas de nécessité, la femme doit se faire soigner par un médecin femme ou une infirmière, et l'homme par un médecin homme ou un infirmier quand le soin implique les attouchements ou le regard de la partie honteuse (awrah).

- 
Ne pas enterrer un musulman dans le cimetière des mécréants sauf en cas de nécessité lorsqu'il n'est pas possible de ramener le corps dans un pays musulman.

- 
Il est permis de travailler dans un supermarché à condition de ne pas être chargé de vendre du porc ou de l'alcool. Il est interdit de vendre ou d'acheter des billets de loterie ou des instruments de musique
.

- 
Pour les étudiants en médecine: Éviter de se mêler aux femmes, et si c'est impossible, éviter de se laisser influencer. Ne pas toucher le corps de la femme et ne regarder sa partie honteuse que si cela entre dans le cadre des soins administrés. Ne pas visualiser un dessein du corps humain avec concupiscence. Ne pas s'exercer sur un cadavre musulman, sauf si la vie d'un musulman en dépend et lorsqu'il n'existe pas de cadavre non-musulman 
.

- 
Se soucier de convertir les mécréants à l'islam. Ceci est une manière de racheter sa faute d'avoir quitté la Terre d'islam
.

La revue de la Commission saoudienne de fatwa publie la fatwa suivante du cheikh Ibn-Baz (décédé en 1999):

Question: Est-il licite pour un étudiant d'habiter avec une famille à l'étranger pour mieux apprendre la langue?

Réponse: Il est illicite pour un étudiant d'habiter avec les familles parce qu'il risque d'être contaminé par la morale des mécréants et de leurs femmes. Encore faut-il qu'un tel voyage soit licite. Il est en fait interdit de voyager en Terre de mécréance pour y étudier, sauf en cas d'extrême nécessité et à condition que l'étudiant soit lucide et prudent... Mahomet dit: "Dieu n'admet pas les actes d'un musulman s'il fréquente les polythéistes"... Il dit aussi: "Je suis quitte de tout musulman qui habite parmi les polythéistes". De nombreux récits de Mahomet vont dans le même sens. De ce fait, le musulman doit éviter de voyager en Terre de mécréance, sauf en cas d'extrême nécessité. À moins que le voyageur soit lucide et prudent et veuille appeler autrui à se convertir à l'islam... Dans ce cas, son voyage est méritoire
.

À deux reprises, la revue susmentionnée a consacré son éditorial à mettre en garde contre l'envoi des étudiants aux cours de langues organisés en Occident, prévoyant des programmes de loisirs et le séjour auprès d'une famille mécréante. Le titre en dit long sur le contenu: "La mise en garde contre le voyage en Terre de mécréance et les dangers d'un tel voyage sur la religion et la morale"
.

Une femme saoudienne demande au gouvernement d'interdire aux filles saoudiennes de s'inscrire dans les écoles, les facultés ou les universités étrangères mixtes, et de leur imposer le port de l'habit islamique
.

Dans la préface d'un livre traitant des raisons et des conséquences économiques de la migration des savants du monde musulman, Abdallah Ibn Abd-al-Muhsin Al-Turki, Recteur de l'Université de l'Imam Muhammad Ibn-Sa'ud, écrit que les sociétés musulmanes et les savants eux-mêmes sont fautifs. Si les sociétés musulmanes n'avaient pas cessé de marcher sur la voie des enseignements de l'islam, elles n'auraient pas souffert de ce problème. Quant aux savants, s'ils étaient d'un zèle inébranlable et avaient un sentiment du devoir islamique national, ils seraient restés à leur place pour satisfaire aux besoins de leurs sociétés, fût-ce au prix de quelques difficultés et du sacrifice de quelques-uns de leurs intérêts.

Al-Turki ajoute qu'à part les arguments avancés par l'ouvrage en question, "il y a le devoir de rappeler aux savants musulmans qui ont émigré et refusent de revenir en Terre d'islam, que le droit musulman leur interdit de vivre en Terre de mécréance faisant de celle-ci une patrie et un domicile". Il signale que la migration des cerveaux a pour conséquences, outre le sous-développement des pays musulmans, que les générations parmi les enfants de ces savants s'exposent à abandonner l'islam. Or, dit-il, "les attraits de la vie, y compris la position scientifique, la notoriété sociale ou la sécurité économique ne valent rien si le fils et la fille sont sortis de la religion islamique". Il souhaite que d'autres chercheurs s'attellent à démontrer l'aspect religieux de l'interdiction du séjour des musulmans en Terre de mécréance
.

L'auteur de l'ouvrage indique que les enfants instruits, qui partent pour les pays occidentaux, fournissent une aide annuelle estimée à des millions de dollars. Certains travaillent dans des domaines sensibles comme la fabrication de bombes atomiques dont les secrets parviennent aux centrales atomiques israéliennes qui menacent les musulmans
.

Il y a aussi un débat autour de la question de savoir si un musulman peut obtenir la nationalité d'un pays non-musulman. Certains n'hésitent pas à considérer un tel musulman comme apostat, du fait qu'il se soumet aux lois occidentales au lieu des lois musulmanes. Ils réclament aux citoyens musulmans des pays non-musulmans de renoncer à leur nationalité et d'aller vivre dans les pays musulmans
. Ce problème a été posé par le Centre islamique de Washington à l'Académie du droit musulman qui dépend de l'Organisation de la Conférence islamique. Les membres de cette Académie étaient tellement divisés que l'Académie a dû renoncer à y répondre
. Nous y reviendrons plus en détail dans le point suivant consacré à la naturalisation des musulmans.

Face à l'impossibilité d'interdire aux musulmans l'émigration vers les pays mécréants, Al-Jaza'iri, le prédicateur de la Mosquée du Prophète à Médine, préconise la création d'une commission de tous les pays musulmans dans le but de sauvegarder les droits des immigrés musulmans en pays non-musulmans, avec un budget auquel doivent participer tous les pays musulmans selon leur capacité. Le but de cette commission est de prendre des mesures visant à "empêcher les musulmans de se dissoudre dans les sociétés mécréantes et athées". Parmi ces mesures:

-
Construire les mosquées pour y prier et apprendre leur religion.

- 
Fournir les imams et les livres.

- 
Unir les musulmans pour en créer un seul groupe qui sera rattaché exclusivement à ladite commission.

-
Organiser un enseignement religieux aux immigrés.

-
Créer une coopération entre les immigrés afin d'avoir une boucherie et un cimetière.

-
Créer un comité de trois savants religieux dans chaque pays d'immigration dont le but est de résoudre les conflits entre les immigrés, de conclure et de dissoudre leurs mariages, de partager leur héritage en conformité avec le droit musulman afin que les immigrés évitent de s'adresser à des tribunaux non-musulmans. Ce comité doit aussi fonder une caisse d'entraide dans chaque mosquée, établir une loi économique et créer une banque de dépôt selon les normes musulmanes
.

Indiquons ici que certains musulmans vivant dans les pays musulmans réclament, pour leurs coreligionnaires vivant dans les pays non-musulmans, l'application du droit musulman en matière du droit de famille de la même manière que les pays musulmans appliquent les droits religieux aux différentes communautés chrétiennes qui y vivent. Un professeur égyptien écrit à cet effet:

Les États non-musulmans, qui prétendent être les plus civilisés, ne réservent aux musulmans parmi leurs citoyens aucun traitement particulier dans les matières du droit de famille, du fait qu'elles entrent dans l'ordre public devant lequel tous sont égaux. Dans l'islam, par contre, les non-musulmans sont soumis, dans ces matières, aux normes de leurs lois. Quelle belle équité, celle de l'islam
.

Un autre professeur égyptien souhaite la création d'un Code musulman de la famille applicable aux musulmans vivant dans les pays non-musulmans et qui optent pour un tel code. Ce code serait inspiré entièrement du droit musulman dans son interprétation contemporaine la plus conciliable avec les principes des valeurs universelles. Le but est "de permettre la coexistence entre les membres de la communauté musulmane et les autres communautés en respectant la culture et les intérêts légitimes de cette communauté musulmane grandissante"
.

L'application d'un tel code, selon le professeur en question, pourrait être limitée aux musulmans établis en Europe et dont les liens avec le pays d'origine se trouvent rompus. Mais il ne le sera ni aux musulmans européens ni aux musulmans non établis en Europe dont les rapports restent étroits avec leurs pays. Ce code unifié peut éviter, en principe, les principales discriminations dont on accuse le droit musulman, à savoir la discrimination à cause du sexe et de la religion. Il devrait ainsi:

- 
écarter l'empêchement successoral pour disparité de culte;

- 
limiter la polygamie à des cas exceptionnels, comme le véritable esprit du droit musulman l'a voulu;

- 
limiter ou subordonner la répudiation unilatérale à des conditions qui la rapprochent du divorce, de sorte qu'elle ne méconnaisse pas les droits de la partie défenderesse.

De la sorte, ajoute le professeur égyptien, "on peut élaborer sur la base du droit musulman, un système personnel musulman qui permettra aux musulmans vivant en Occident de réaliser leur but principal qui est d'établir leur identité sans vivre en dysharmonie avec la société à laquelle ils sont appelés à s'intégrer"
.

La proposition des deux professeurs égyptiens n'est pas nouvelle. Ainsi on lit dans le Colloque du Kuwait relatif aux droits de l'homme en islam organisé en 1980 par la Commission internationale des juristes, l'Université du Kuwait et l'Union des avocats arabes:

Le Colloque recommande à tous les États de respecter les droits des minorités dans l'exercice de leurs traditions culturelles et de leurs rites religieux, ainsi que le droit de se référer dans leur statut personnel à leurs croyances religieuses, comme il recommande à ces États de prodiguer le soutien nécessaire à toutes les initiatives qui encouragent cet esprit et renforcent cette orientation et cette tendance
.

Signaler le point de vue d'un auteur musulman d'ex-Yougoslavie dans une thèse de doctorat présentée en Arabie saoudite. Après avoir signalé que l'acquisition par un musulman de la nationalité d'un pays non-musulman constitue une apostasie
, cet auteur indique qu'on ne saurait appliquer aux minorités musulmanes les normes islamiques qui imposent la migration vers la Terre d'islam et interdisent la naturalisation. En effet les membres de ces minorités musulmanes ne vivent pas volontairement sous la domination non-musulmane, mais y sont contraints et acquièrent la nationalité malgré eux en vertu du droit du sang ou du droit du sol. Par conséquent, ils ne commettent aucun péché puisque la personne contrainte n'est pas coupable. Bien plus, ces musulmans peuvent être considérés comme obligés selon le droit musulman à accepter la nationalité d'un pays non-musulman puisque cette nationalité est une condition pour bénéficier des droits vitaux et des services de l'État. Mais cet auteur ajoute que ces musulmans doivent avoir présente à l'esprit l'idée qu'ils sont contraints d'acquérir cette nationalité, sans laquelle ils ne pourront pas avoir une vie digne. D'autre part, ils doivent user de tous les moyens à leur disposition pour répandre l'islam et se tenir prêts lorsqu'un État musulman serait créé, à répondre à son appel et à y immigrer
.

Cet auteur permet au musulman d'émigrer d'un pays musulman vers un pays non-musulman et d'en acquérir la nationalité dans les conditions suivantes:

-
Son pays d'origine n'a pas besoin de lui.

-
Ce musulman ne peut pas avoir dans son pays un bien égal à celui procuré par le pays non-musulman.

-
Il ne doit pas nuire aux musulmans par son travail.

-
Il ne doit pas commettre ce qui est illicite selon l'islam.

-
Lui et sa famille sont en sécurité et il peut sans danger pratiquer sa religion.

-
Il ne demande la nationalité du pays non-musulman que si ce pays n'accorde pas de travail aux personnes non naturalisées.

-
Il a l'intention de revenir dans son pays d'origine à la première occasion.

-
Il désapprouve le mal qu'il fait en acquérant cette nationalité, au moins dans son cœur.

L'auteur en question cite le verset: "Celui qui renie Dieu après avoir cru, - non pas celui qui subit une contrainte et dont le cœur reste paisible dans la foi – celui qui, délibérément, ouvre son cœur à l'incrédulité: la colère de Dieu est sur lui et un terrible châtiment l'atteindra" (16:106). Or, dit-il, il est permis au musulman de se déclarer mécréant en cas de nécessité en vertu de la doctrine de la dissimulation. À plus forte raison ce musulman peut acquérir la nationalité étrangère pour sauvegarder sa foi, sa vie, ses biens et sa famille. Il cite aussi un récit de Mahomet qui affirme: "Les pays sont les pays de Dieu, et les croyants sont les serviteurs de Dieu. Reste partout où tu te sens bien"
. Il répond aux objections que peut soulever la naturalisation du musulman:

-
Le mariage du musulman naturalisé s'effectue selon le droit civil. L'auteur répond qu'un tel mariage civil n'est cependant effectué par les musulmans que pour la forme. Quant au fond, ils recourent au mariage religieux devant un imam ou un personnel religieux selon les normes islamiques.

-
L'héritage du musulman sera partagé selon le droit positif, contrairement au droit musulman. L'auteur répond que le musulman garde toujours le droit de prévoir dans son testament l'application de la loi islamique, privant de la succession ceux qui n'y ont pas droit.

-
Le musulman peut être contraint à servir dans l'armée non-musulmane, parfois contre les musulmans. L'auteur répond que le service militaire dans la plupart des pays occidentaux est volontaire et peut être échangé contre un montant d'argent. D'autre part, les minorités musulmanes en ex-Yougoslavie adhéraient à l'armée pour apprendre le maniement des armes. La plupart de ceux qui faisaient partie de l'armée yougoslave se sont évadés pour ne pas participer à la guerre contre les musulmans.

-
Le musulman peut être soumis à des lois positives contraires au droit musulman. L'auteur répond que ceci est aussi le cas dans les pays dits musulmans qui appliquent le droit positif. Le musulman naturalisé qui est soumis au droit positif a le bénéfice de l'excuse de la contrainte.

-
Les enfants musulmans sont éduqués selon les programmes basés sur la mécréance sans lien avec l'islam. L'auteur répond que les pays non-musulmans permettent aux musulmans d'éduquer leurs enfants dans des écoles et des centres islamiques
.

Il est important ici de dire un mot de la politique de la migration adoptée par les pays du Maghreb. Ces pays ont organisé l'émigration en lui assignant un triple objectif: avoir des chômeurs en moins et des devises en plus afin de financer le développement et acquérir par les émigrés une formation professionnelle en Europe, utile pour le développement au moment du retour dans le cadre de la "chaîne migratoire". Ceci était considéré comme avantageux autant pour les pays hôtes que pour les pays émetteurs
. Ces derniers concevaient cette migration comme provisoire. La Charte nationale algérienne promulguée en 1976 (titre VI, V, 5) inscrit le retour des émigrés comme un "des objectifs majeurs de la révolution socialiste". Elle ajoute: "De leur côté, les émigrés font de leur retour dans le pays... une de leurs aspirations fondamentales". Le retour est encouragé par des simplifications administratives et des facilités douanières, priorité à des logements ou acquisition de terrain à bâtir
.

Ces pays n'envisageaient pas la perte de leurs enfants au profit des pays d'accueil. De ce fait, ils sont hostiles à la binationalité. Même lorsqu'ils la supportent, ce n'est pour eux qu'un pis-aller. Ainsi pour la Tunisie, l'article 30 du Décret 63-6 du 28.2.1963 entraînait la perte automatique et irrévocable de la nationalité tunisienne en cas d'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère. Il a été modifié par la loi 75-79 du 14.11.1975: la perte de la nationalité tunisienne est désormais facultative et intervient par décret du gouvernement tunisien. Cette réforme a pour principal objet, selon la presse tunisienne, de satisfaire les doléances des Tunisiens travaillant à l'étranger. Ceux-ci désiraient "appréhender pour un temps" la nationalité du pays d'accueil afin de "prétendre aux avantages sociaux réservés aux ressortissants de ces pays" et "d'échapper à toute forme de discrimination"
.

Cette volonté, des pays d'origine, de garder leurs enfants se reflète dans les accords signés entre l'Algérie et la Tunisie d'une part, et la France de l'autre, sur le service militaire. Ni dans l'Accord franco-algérien de 1983, ni dans la Convention franco-tunisienne de 1982, on ne trouve l'expression "doubles nationaux"; celle-ci a été remplacée par "jeunes gens". L'accord avec l'Algérie, contrairement aux accords habituels qui lient le service militaire des binationaux au critère de la résidence habituelle, privilégie, lui, l'option a priori. Souvent, en ce qui concerne les Algériens du moins, les jeunes optent, sous la contrainte des parents, pour le service militaire algérien. Une fois le choix fait, il est irrévocable selon l'accord en question
.

Concernant l'Algérie, la Commission française de la nationalité signale que ce pays a été pendant longtemps réticent à l'acquisition de la nationalité française par ses ressortissants établis en France. Elle acceptait mal que, à compter du 1er janvier 1963, les enfants nés en France d'un père algérien, - enfants que le droit algérien regarde comme des Algériens de naissance par filiation -, puissent être également français de naissance par le jeu du double jus soli (enfant né en France d'un père né avant l'indépendance dans un département français d'Algérie). Il semble, toutefois, que l'attitude des autorités algériennes soit en train d'évoluer et qu'elles envisagent de borner leur influence au maintien de liens culturels
.

Cette attitude plus conciliante de l'Algérie s'explique par ses difficultés économiques. Dans les premières années après l'indépendance, la politique officielle était de revendiquer sans cesse ses fils, de leur rappeler que leur séjour en France n'était que provisoire, que leur place en définitive était au sein de la mère-patrie. Rester en France passait pour une désertion, en prendre la nationalité pour une trahison, épouser une Française ou un Français pour une honte. Lorsque le gouvernement algérien, confronté à des taux démographiques extrêmement élevés, a compris l'importance de l'émigration pour l'équilibre du pays, il a cessé ce chantage qui consistait à dire aux Algériens vivant en France: "Si vous prenez la nationalité française, vous perdrez à jamais la nationalité algérienne". Le pouvoir algérien s'est résolu avec réalisme au départ de centaines de milliers de personnes qu'il ne pouvait plus nourrir, et auxquelles il ne pouvait plus assurer d'emploi
.

Concernant le Maroc, la Commission de la nationalité signale qu'il exerce sur ses ressortissants établis en France une forte influence, par des canaux différents de ceux de l'Algérie. Son attitude n'a cependant pas suscité jusqu'à présent de difficultés analogues à celles qui ont existé avec l'Algérie. Les explications sont diverses: les relations entre le Maroc et la France sont traditionnellement bonnes; les enfants marocains nés en France ne deviennent français qu'à dix-huit ans; le regroupement familial étant intervenu plus tardivement pour la migration marocaine, la question du service militaire, en l'absence de Convention franco-marocaine, n'est pas encore posée
.

Ennaceur, Ambassadeur de Tunisie à Genève, explique que la migration maghrébine a démarré dans les années soixante dans un cadre organisé et régi par des conventions bilatérales entre les pays émetteurs et les pays hôtes définissant les modalités de coopération et prévoyant la mise en place de structures mixtes de suivi et de concertation entre les autorités concernées. Mais depuis l'arrêt de l'immigration, au début des années soixante-dix, les pays d'accueil allaient faire cavalier seul, plaçant les pays émetteurs devant le fait accompli. Cette attitude s'est reflétée dans les multiples décisions prises unilatéralement et sans concertation préalable, telles les dispositions d'incitation au retour, la révision des conditions de séjour et de regroupement familial, ou l'adoption d'une politique d'intégration qui semble être devenue une option collective de la part des pays européens
.

Ennaceur se félicite que les tentatives des pays européens d'intégrer les migrants, surtout ceux de la 2ème génération, aient échoué, si l'on regarde le peu de personnes qui ont renoncé à leur nationalité d'origine. Pour lui, "l'intégration ne signifie nullement l'aliénation de l'identité ni la renonciation à ses attributs fondamentaux. L'intégration ne se traduit pas, nécessairement, par la naturalisation et le rejet de sa nationalité d'origine". Il signale que les porteurs de la double nationalité parmi la 2ème génération représentent 18.8% de l'ensemble, tandis que 75.2% des jeunes maghrébins de la 2ème génération ont tenu à garder leur nationalité d'origine
.

Belguendouz, professeur à la Faculté de droit de Rabat, conteste l'apport économique de la migration des Marocains à leur pays et critique fortement ceux qui plaident en faveur de leur intégration dans leurs pays d'accueil. Il cite Ahmed Alaoui, Ministre d'État, qui déclarait en 1986 devant les Amicales des travailleurs et des commerçants marocains en France, que les jeunes marocains à l'étranger sont et restent marocains, que s'ils prennent une nationalité étrangère, ils ne perdent pas la nationalité marocaine, en vertu du principe de l'allégeance perpétuelle
. Belguendouz dénonce cette manière de banaliser et de déculpabiliser la naturalisation
, ainsi que les efforts des pays d'accueil à intégrer ses compatriotes: "Ces incitations à l'assimilation, en dépit de certaines nuances ou aspects contradictoires, font fi de l'existence des pays et des cultures d'origine. Tout se passe comme si les pays maghrébins en particulier n'avaient pas leur propre civilisation, leur propre identité culturelle et nationale"
.

Belguendouz demande aux pays du Maghreb de préparer le terrain pour permettre à leurs enfants de revenir au pays car, avertit-il, "il n'y a pas de retour volontaire possible s'il n'y a pas un minimum de sécurité et de stabilité pour les émigrés, les États devant leur offrir des garanties"
. Il ajoute:

Plus on reporte à plus tard la mise en œuvre de ce plan, plus la réinsertion se fera à des coûts, non seulement dans le domaine économique, mais également sur le plan familial, culturel, social psychologique, etc., plus élevés pour les intéressés, leur famille et leur société, et dans des conditions plus contraignantes et difficiles voire même dramatiques, car il n'est pas exclu entre autres un plus grand durcissement au niveau des pays européens en raison de l'exacerbation de la crise, de l'intensification du racisme, et des rebondissements politiques que cela pourrait entraîner
.

Ces propos ne sont pas sans rappeler la position d'Al-Wansharisi exposée plus haut, même si les arguments religieux font défaut.

Un autre auteur marocain, tout en excluant "tout espoir de retour pour l'immigré maghrébin", dit que les deux parties, européenne et maghrébine, doivent gérer la question de l'intégration des immigrés maghrébins pour le respect de leurs droits économiques et sociaux en dehors de toute discrimination, mais aussi, "favoriser l'épanouissement de leur identité culturelle et religieuse, et leur permettre de garder des attaches solides avec leurs pays d'origine, tant sur le plan politique qu'économique et culturel". "C'est de cette façon que la migration maghrébine peut jouer un rôle déterminant dans l'extension du champ de la démocratie et du respect des droits de l'homme vers le sud de la Méditerranée et dans la promotion d'une véritable coopération entre les deux entités maghrébine et européenne"
.

5) Naturalisation des musulmans

Malgré l'opposition de la doctrine musulmane, l'émigration est un phénomène inéluctable que les pays musulmans ne sauraient empêcher, sauf à assurer à leurs ressortissants une sécurité matérielle et une liberté intellectuelle satisfaisantes. Ce qui est loin d'être le cas aujourd'hui. Et le problème aujourd'hui n'est pas d'empêcher les musulmans d'émigrer, mais plutôt de ne pas les perdre définitivement, notamment à travers la naturalisation.

Un ouvrage en arabe, paru à Paris en 1988 et réédité en 1993, est consacré à la naturalisation. Le titre de cet ouvrage en dit long: "Le changement de nationalité est une apostasie et une trahison". Son auteur, très probablement un Algérien, estime que le musulman qui opte pour la nationalité d'un pays non-musulman est un apostat du fait qu'il a commis un acte interdit par le Coran et la Tradition de Mahomet. Ce musulman doit donc renoncer à cette nationalité pour que Dieu lui pardonne ce péché. Celui qui reste dans sa nouvelle nationalité et meurt aura comme sort l'enfer
.

Cet auteur cite parmi les raisons qui poussent les pays occidentaux à octroyer leur nationalité aux musulmans:

-
L'augmentation du petit nombre d'occidentaux. Or ceci réduit le nombre de musulmans.

-
L'exploitation du musulman pour améliorer la situation économique des non-musulmans. Or un musulman ne devrait jamais accepter d'être exploité par un non-musulman.

-
L'attirance progressive de musulmans dans la mécréance et l'athéisme. Or ceci est une perte pour les musulmans et un gain pour les mécréants et les athées
.

Il explique que le musulman qui obtient la nationalité d'un autre pays musulman, ne change pas de statut, puisque tous les musulmans sont des frères. Mais le musulman qui obtient la nationalité d'un pays non-musulman comme la nationalité française, anglaise, américaine, allemande ou toute autre nationalité d'un pays mécréant et athée, ce musulman devient un apostat auquel on propose le repentir pendant trois jours et trois nuits. S'il revient à sa nationalité islamique, il est sauf. S'il refuse, il est passible de la peine de mort. L'auteur cite à cet égard le récit de Mahomet: "Celui qui change sa religion, tuez-le"; "Le sang d'une personne n'est permis que dans trois cas: l'homme marié qui commet l'adultère, la mise à mort en application de la loi du talion, et celui qui abandonne la religion délaissant la communauté". Par conséquent, le musulman qui acquiert la nationalité non-musulmane doit être considéré comme ayant abandonné sa religion et traité comme un apostat: sa femme musulmane sera répudiée, ses biens seront confisqués au profit du trésor public, et après sa mort on ne priera pas pour lui ni on ne l'enterrera dans le cimetière des musulmans en vertu du verset: "Ne prie jamais pour l'un d'entre eux quand il est mort, ne t'arrête pas devant sa tombe. Ils ont été incrédules envers Dieu et son Prophète et ils sont morts pervers" (9:84)
. L'auteur présente alors les preuves selon lesquelles le musulman naturalisé devient apostat:

- 
Le musulman qui se fait naturaliser pour bénéficier des droits reconnus par le pays étranger accepte l'application des lois mécréantes au lieu des lois islamiques. Or, selon de nombreux versets coraniques, le musulman qui rejette la loi islamique devient apostat
.

- 
Le musulman qui se fait naturaliser devient un allié des mécréants et des athées. De nombreux versets coraniques interdisent une telle alliance, dont ceux-ci: "Que les croyants ne prennent pas pour amis des mécréants de préférence aux croyants. Celui qui agirait ainsi, n'aurait rien à attendre de Dieu – à moins que ces gens-là ne constituent un danger pour vous" (3:28); "Ô vous les croyants! Ne prenez pas pour patrons mes ennemis et les vôtres en leur manifestant de l'amitié, alors qu'ils ne croient pas à la vérité qui vous est parvenue" (60:1). En vertu de ces versets, il n'est pas permis aux musulmans de s'allier aux mécréants... sauf si on les craint, recourant ainsi à la dissimulation pour éviter le danger
.

- 
Le Coran interdit au musulman de séjourner parmi les non-musulmans. L'auteur cite ici les versets coraniques qui incitent à l'émigration de la Terre de mécréance vers la Terre d'islam. À plus forte raison, il est interdit au musulman d'acquérir la nationalité d'un pays non-musulman
.

- 
Le musulman qui se fait naturaliser et séjourne dans un pays mécréant expose ses enfants et sa famille à la mécréance. Ce musulman n'a plus de religion et ressemble à une plume que le vent déplace à son gré. Son objectif est seulement de remplir son ventre et de satisfaire son sexe. Ce musulman devient membre de l'armée du camp ennemi et combat ses propres frères musulmans pour satisfaire les gens dont il a obtenu la nationalité. Ainsi le musulman rompt tout lien avec l'islam. Mahomet dit à cet égard: "Celui qui porte les armes contre nous n'est plus des nôtres"
.

- 
Celui qui se fait naturaliser est un traître pour son peuple et sa patrie. Or, la trahison est interdite par le Coran. Ce musulman a quitté son pays, l'a échangé contre un pays mécréant et s'est soumis à ses lois au lieu des lois islamiques
.

L'auteur en question rapporte différentes fatwas d'autorités religieuses qui affirment que l'acquisition par un musulman de la nationalité d'un pays non-musulman constitue une apostasie. Ces fatwas ont été émises au moment de la domination coloniale française sur l'Algérie et la Tunisie. Les autorités françaises avaient alors ouvert la voie de la naturalisation des musulmans. Ceux qui acceptaient la nationalité française étaient soumis aux lois françaises. Selon cet auteur, le contenu de ces fatwas a une portée générale qui dépasse la période coloniale dans la mesure où elles partent de l'idée que la naturalisation implique la soumission du musulman au droit national étranger. Or ceci constitue une apostasie pour le musulman
.

Cet auteur va jusqu'à demander aux citoyens des pays non-musulmans qui se convertissent à l'islam de renoncer à leur nationalité et de quitter leur pays pour aller dans un pays musulman. Et si ces pays refusent de les accueillir, ces nouveaux musulmans peuvent leur opposer le verset: "S'ils se repentent, s'ils s'acquittent de la prière, s'ils font l'aumône, ils deviennent vos frères en religion" (9:11). D'autre part, Dieu a garanti éternellement aux immigrés de trouver une place de sécurité: "Celui qui émigre dans le chemin de Dieu trouvera sur la terre de nombreux refuges et de l'espace. La rétribution de celui qui sort de sa maison pour émigrer vers Dieu et son Prophète, et qui est frappé par la mort, incombe à Dieu. Dieu est celui qui pardonne, il est miséricordieux" (4:100). Tout musulman est donc tenu de quitter la Terre de mécréance, de ne pas rester en compagnie des mécréants et des athées, et de ne pas se soumettre à leurs lois. Celui qui ne le fait pas désobéit à Dieu et à Mahomet et n'est plus musulman
. Cet auteur refuse même l'idée de la double nationalité et critique les pays musulmans qui la permettent. Il avance les arguments suivants contre la double nationalité:

-
Le double national se soumet à des lois mécréantes et rejette les lois islamiques. Or ceci constitue une apostasie.

-
La double nationalité relève de l'hypocrisie, interdite par le Coran: "Chaque fois qu'ils rencontrent des croyants, ils disent: Nous croyons. Mais lorsqu'ils se retrouvent seuls avec leurs démons, ils disent: Nous sommes avec vous; nous ne faisions que plaisanter" (2:14). Elle relève aussi de la ruse et de la tromperie, interdites en droit musulman.

-
Le double national ressemble aux mécréants. Or Mahomet dit: "Celui qui ressemble à un groupe en fait partie"
.

Al-Jaza'iri, prédicateur de la Mosquée du Prophète à Médine, se penche aussi sur la question de la naturalisation. Il invoque trois fatwas à ce sujet:

-
La fatwa du cheikh Hamani, Président du Conseil islamique suprême en Algérie, qui considère que l'acquisition de la nationalité d'un pays mécréant est une apostasie. Le naturalisé ne peut épouser une musulmane, il est privé de la succession, et il ne sera ni lavé ni enterré dans le cimetière des musulmans.

-
La fatwa saoudienne no 4801 de 1982 concernant un imam algérien en France qui voulait savoir s'il pouvait acquérir la nationalité française. Cette fatwa affirme: "Il n'est pas permis d'acquérir volontairement la nationalité d'un pays mécréant du fait que cela implique l'acceptation de ses normes, la soumission à ses lois, l'assujettissement et l'alliance avec ce pays. Or, il est clair que la France est un pays mécréant en tant que gouvernement et en tant que peuple, et tu es un musulman. Il ne t'est donc pas permis d'acquérir la nationalité française".

-
La fatwa saoudienne no 2393 émise une année plus tard concernant un Égyptien naturalisé canadien. Cette fatwa précise:

"Il n'est pas permis à un musulman d'acquérir la nationalité d'un pays dont le gouvernement est mécréant parce que cela est un moyen d'alliance avec les mécréants et une acceptation des erreurs qu'ils suivent. Quant au séjour sans obtenir la nationalité, il est en principe interdit en raison

- 
de ce que Dieu dit: "Au moment de les emporter, les anges disent à ceux qui se sont fait tort à eux-mêmes: En quel état étiez-vous? Ils répondent: Nous étions faibles sur la terre. Les anges disent: La terre de Dieu n'est-elle pas assez vaste pour vous permettre d'émigrer? Voilà ceux qui auront la géhenne pour refuge: quelle détestable fin! À l'exception de ceux qui sont faibles et incapables parmi les hommes, les femmes et les enfants; car ils ne sont pas dirigés sur le chemin droit" (4:97-98),

- 
de la parole de Mahomet: "Je suis quitte de tout musulman qui habite parmi des polythéistes", et d'autres récits qui vont dans ce sens,

- 
de l'unanimité parmi les musulmans selon laquelle il faut émigrer des pays polythéistes vers la Terre d'islam lorsque c'est possible.

Mais le savant religieux peut séjourner parmi les mécréants pour leur transmettre l'islam et les appeler à s'y convertir, à condition qu'il ne craigne pas la perversion, et qu'il y ait l'espoir de les influencer et de les guider"
.

Commentant ces fatwas, Al-Jaza'iri écrit que, contrairement à la fatwa algérienne, les deux fatwas saoudiennes, tout en interdisant la naturalisation, ne considèrent pas le naturalisé comme un mécréant
. Il signale qu'avec l'expansion de la laïcité, l'appartenance à une religion devient une affaire libre. On peut ainsi devenir britannique ou français sans devenir chrétien, et on peut devenir pakistanais sans devenir musulman. Par conséquent, celui qui acquiert la nationalité d'un pays non-musulman tout en gardant sa foi et en respectant les interdits religieux ne devient pas mécréant. Al-Jaza'iri ajoute que traiter d'apostats des millions de musulmans vivant dans les pays de mécréance ne résout pas leurs problèmes mais les complique, d'autant qu'il n'est pas possible de ramener tous ces musulmans vers les pays musulmans. Face à cette impossibilité, il préconise la création d'une commission de tous les pays musulmans dans le but de sauvegarder les droits des immigrés et de les empêcher de se dissoudre dans les sociétés mécréantes et athées
. Nous avons mentionné cette commission dans le point précédent.

Comme signalé plus haut, le problème de l'acquisition de la nationalité d'un État non-musulman a été posé par le Centre islamique de Washington à l'Académie du droit musulman qui dépend de l'Organisation de la Conférence islamique. L'Académie a dû renoncer à donner une réponse à cette question en raison des divergences entre ses membres
.

Signalons ici que le Maroc prévoit le principe de l'allégeance perpétuelle en matière de nationalité. Un Marocain ne peut renoncer à sa nationalité par sa simple volonté; il faut en plus "une autorisation par décret à renoncer à la nationalité marocaine" (article 19 de la Loi sur la nationalité). La perte de la nationalité, affirme un auteur marocain, est une question purement théorique puisqu'en vertu du principe de l'allégeance perpétuelle un Marocain naît et meurt marocain. Pour preuve, le service de la nationalité, au Ministère de la justice ne dispose pas de formulaires propres à la sortie de la nationalité marocaine
. En vertu de cette norme, les juifs qui ont quitté le Maroc pour Israël gardent toujours, aux yeux du Maroc, leur nationalité marocaine et peuvent revenir dans leur pays d'origine quand ils le désirent.

6) Migration: intégration ou désintégration

Nous venons de voir que les auteurs musulmans classiques et modernes sont opposés à la migration des musulmans vers la Terre de mécréance. Mais en raison de la réalité géopolitique actuelle, certains ont fini par tolérer cette migration, acceptant même la naturalisation des musulmans vivant dans ces pays.

Une nouvelle étape est franchie avec la perception qu'ont les musulmans d'avoir droit au pays où ils séjournent. "Peut-on se montrer ingrats à l'égard de ces combattants ou de leurs descendants?", se demande un auteur musulman français
. Ils ont aussi participé à sa construction économique et y sont nés. La Charte du culte musulman en France
 dit, dans son préambule: "Hier par leur sang versé à Verdun ou au Monte Cassino, aujourd'hui par leur labeur, leur intelligence, leur créativité, les musulmans de France contribuent à la défense et à la gloire de la Nation comme à sa prospérité et à son rayonnement dans le monde". L'article 33 ajoute:

Membres à part entière sur le plan spirituel du vaste ensemble culturel et religieux de la nation islamique, les musulmans de France ne sont pas moins conscients des liens privilégiés les liant à la France, qui est pour beaucoup d'entre eux patrie de naissance ou d'élection. Par delà la diversité de leurs origines ethniques, linguistiques et culturelles, les musulmans de France entendent œuvrer à l'émergence d'un islam de France, à la fois ouvert sur le monde musulman et ancré dans la réalité de la société française. Ne se réclamant d'aucune autorité religieuse étrangère particulière, les musulmans de France concourent à l'expression d'un islam qui permet de vivre profondément le message coranique dans un rapport serein à la culture française.

Dalil Boubakeur, recteur de la mosquée de Paris, explique la question de la citoyenneté du musulman dans un État qui ne l'est pas:

-
En temps de paix, l'appartenance nationale et civique à un État non-musulman est légitime pour un musulman parce qu'elle constitue pour lui un accomplissement de ses droits et de sa vie participative socio-économique et culturelle à la nation à laquelle il adhère. Chacun des auteurs musulmans modernes apporte cependant quelques nuances à cet avis, l'essentiel étant d'éviter une dilution de l'identité musulmane par les processus d'acculturation.

-
Cette citoyenneté doit toujours assumer intégralement et loyalement, avec conscience et responsabilité, ses options, même en cas de conflit. La notion tout occidentale de nation, elle-même adoptée par la quasi-totalité du monde arabo-musulman, est compatible avec l'islam, en tant que culte et communauté.

-
"L'amour de la nation (watan) est une forme de la foi", affirme un récit authentique du Prophète. D'une manière générale, une jurisprudence acceptée dans les traditions politiques de l'islam soutient que "l'obéissance s'impose envers celui qui est maître d'un territoire"
.

La présence actuelle des musulmans dans les pays non-musulmans ne satisfait ni les musulmans eux-mêmes, qui vivent un conflit entre leurs normes religieuses et les normes étatiques, ni les pays d'accueil qui ne savent pas comment les intégrer sans pour autant mettre en danger les acquis de la laïcité et la paix confessionnelle. Certains, d'ailleurs, n'hésitent pas à voir dans le flux migratoire musulman actuel une invasion, terme utilisé par le programme du Front national de 1985 en France et repris par Giscard d'Estaing dans le Figaro Magazine, en septembre 1991. Plusieurs arguments sont évoqués: leur natalité élevée, la montée du chômage en France, la progression de l'intégrisme musulman, les attentats attribués aux groupes proche-orientaux, leurs valeurs différentes des valeurs européennes, en particulier quand il s'agit des comportements familiaux et du statut de la femme
. Certains français n'hésitaient pas, pendant la guerre du Golfe, à voir dans les immigrés une 5ème colonne
.

La solution serait, selon Le Pen et ses émules, d'encourager par des aides financières les non-ressortissants de pays membres de la Communauté européenne à retourner chez eux
. Le Pen voudrait aussi limiter le nombre de ceux qui deviennent français, en supprimant le droit du sol
.

La solution opposée serait de les intégrer, intégration dont certains doutent. Selon Barreau, les musulmans éprouvent des difficultés à vivre dans une société quand ils y sont minoritaires; le droit musulman ne veut connaître qu'un seul type de situation: celle dans laquelle le musulman est naturellement le maître de la cité et y fait régner sa loi islamique. La soumission à une autorité impie n'est pas envisagée
.

Les plus optimistes répliquent que l'intégration est un fait inéluctable. La plupart des jeunes de la seconde génération, de culture française, parlent mal l'arabe ou le berbère. Ils ne sont plus en mesure de s'approprier un héritage qui ne leur a jamais été transmis. Quand la première génération d'immigrés maghrébins, analphabètes, de langue arabe ou berbère, disparaîtra, la seconde perdra son point d'ancrage dans la civilisation arabo-musulmane. Voilà pourquoi l'intégration puis l'assimilation des Beurs sont "aussi certaines que le mouvement de la vie et de la mort"
. Selon ce courant, aucune culture issue du tiers-monde ne peut résister plus d'une génération au laminage de la culture postindustrielle européenne. Les femmes, d'origine musulmane, alignent peu à peu leur fécondité sur celle des Françaises. Les Beurettes commencent à s'émanciper du système familial maghrébin. Le nombre de mariages mixtes s'accroît et les enfants issus de ces mariages seront incapables de définir une origine unique et séparée. Ces indicateurs de longue durée révèlent que la résistance à l'intégration est très largement un mythe
.

On ne peut cependant être très optimiste lorsqu'on voit comment dans les Balkans les communautés chrétiennes et musulmanes, après avoir cohabité pendant des siècles, s'entretuent et se séparent. Et comme nous l'avons vu plus haut, il n'est pas exclu que ce scénario se répète dans d'autres pays occidentaux si le nombre des musulmans atteint un seuil critique qui leur permet de s'affirmer. Tout cela doit inciter les responsables politiques des pays occidentaux à mieux gérer la situation en intégrant les musulmans. Ceci nécessite une remise en question du système islamique. Mais les musulmans sont-ils prêts à procéder à une telle remise en question? Est-ce que les non-musulmans seront en mesure de les amener à le faire? Rien de moins sûr. La demande par les musulmans d'avoir des cimetières ou des carrés réservés exclusivement à eux et l'acceptation de cette demande par certains pays occidentaux démontre que l'intégration de la communauté musulmane n'est pas viable. Les frictions entre les normes islamiques et les lois occidentales ont lieu dans différents domaines. Sous le couvert de la liberté religieuse et de la tolérance, les musulmans multiplient leurs revendications. J'ai passé en revue ces revendications dans mon ouvrage sur les musulmans en Occident entre droits et devoirs. Il suffit ici de dire que la conception de la loi islamique reste vivante parmi les musulmans qui vivent en Occident. Trois citations de responsables de la communauté islamique en Suisse, pays dans lequel nous vivons, nous serviront d'exemples:

Dans un article intitulé "L'islam propose à l'Occident un dialogue sans compromission", Hani Ramadan estime que le système construit sur la démocratie et les droits de l'homme a créé un vide, et ce vide doit être comblé par la religion. Or, poursuit-il, "le retour (de l'Occident) au christianisme serait une solution. Mais la foi chrétienne, rendant à César ce qui appartient à César, s'est complètement désengagée de la marche de l'Histoire. L'État l'a emporté sur l'Église, marginalisée et incomprise. Quant au judaïsme, il reste actuellement attaché à l'idée de la race élue, ce qui réduit considérablement la portée de son message". Il reste donc l'islam qui propose une foi, une morale et "un système de lois… un gouvernement qui ne rejette pas le principe démocratique des élections, mais pour qui la loi divine seule est souveraine. Il s'agit effectivement d'un système complet qui remet en cause les principes mêmes de la laïcité"
.

L'opinion de Hafid Ouardiri, porte-parole de la Fondation culturelle islamique de Genève, est à peine différente de celle de Hani Ramadan. Il explique:

L'étranger (musulman) doit se contenter de vivre un islam provisoire, c'est-à-dire un islam sans revendication. Un islam qui s'adapte bon gré mal gré aux lois en vigueur, même si celles-ci sont souvent réductrices à son égard. Cet étranger, qu'il soit simple ouvrier, intellectuel ou scientifique, n'a pas le choix. C'est à prendre ou à laisser (souvent le renouvellement de son titre de séjour peut en dépendre). En langage clair, s'il n'est pas content, il peut rentrer chez lui. Quand on sait ce qui l'attend chez lui (le pire) on comprend, sans le condamner, pourquoi il se résigne.

La situation est autre en ce qui concerne le musulman devenu citoyen. Hafid Ouardiri explique:

Le musulman citoyen européen, c'est autre chose. Il est citoyen, donc l'égal des autres…. Il doit respecter les lois et servir sa patrie conformément aux exigences propres à la citoyenneté ... Mais voilà, pour le citoyen musulman pratiquant, au-dessus de sa citoyenneté culmine sa foi, avec ses lois, sa pratique, ses principes et ses valeurs ... Il se trouve donc confronté à un dilemme. La loi qui régit sa citoyenneté se trouve parfois en contradiction avec celle de sa foi. Est-ce l'islam qui est incompatible avec la citoyenneté européenne ou l'inverse? Pour le musulman, l'obstacle vient de l'étroitesse des lois de la laïcité et non le contraire. Face à cette situation, le citoyen musulman doit soit s'exposer à une fin de non-recevoir de la part du pouvoir et, au nom de la laïcité, vivre un islam réduit et incomplet par rapport aux prescriptions divines; soit revendiquer le droit à plus d'ouverture et de compréhension de la part du pouvoir politique. Il lui réclamera un champ politique, juridique et culturel plus large afin de pouvoir exprimer légalement et vivre les valeurs islamiques qui sont indispensables à sa foi
.

Tariq Ramadan, activiste musulman et frère de Hani Ramadan, écrit:

Quand des individus ou des associations de la communauté musulmane interpellent les pouvoirs publics en vue de trouver des solutions aux divers problèmes qui sont les leurs, ils ne traduisent pas une volonté d'être traités différemment; bien plutôt – puisqu'ils vont vivre ici – ils demandent à ce qu'on prenne en considération leur présence et leur identité dans le cadre d'une législation qui a été élaborée en leur absence
.

Certes, les lois suisses ont été élaborées en l'absence des musulmans. Mais maintenant que les musulmans sont là, que faut-il faire? Doivent-ils accepter ces lois? Vont-ils imposer leurs lois? Dans son dialogue avec Tariq Ramadan, Jacques Neirynck exprime une crainte:

Si une communauté musulmane est minoritaire dans un pays qui est un État de droit, un État tolérant - pas un État qui persécute la foi - ce qui est le cas de la plupart des pays de l'Europe occidentale, le musulman doit honnêtement accepter le droit tel qu'il existe. Il peut et il doit utiliser les marges qui existent à l'intérieur de ce droit, pour se rapprocher autant que possible des conceptions de l'islam.

Tariq Ramadan répond: "Exactement". Mais Jacques Neirynck d'ajouter:

Mais sans violer le droit local! Cette prise de position est très importante. C'est un message que les Occidentaux perçoivent mal. L'hostilité à l'égard des musulmans provient toujours de l'idée qu'une fois qu'ils seront suffisamment nombreux, ils ne vont plus obéir au droit commun et l'on va se retrouver avec deux communautés, vivant l'une à côté de l'autre, avec leurs propres droits, avec leurs propres tribunaux. Et la situation va devenir inextricable d'abord et puis conflictuelle comme en Israël ou au Liban
.

Ailleurs, Tariq Ramadan écrit que le musulman doit non seulement accomplir les pratiques cultuelles (prière, jeûne, aumône légale et pèlerinage), mais aussi respecter les normes musulmanes concernant "le mariage, le divorce, les contrats, les ventes, etc. Dans ce domaine, chaque question doit être étudiée à la lumière à la fois des sources musulmanes et de l'environnement juridique, afin que nous trouvions un moyen de demeurer, autant que possible, fidèles aux enseignements musulmans tout en respectant les lois en vigueur. Cela ne signifie nullement que les musulmans, pas plus que n'importe quel autre être humain, devraient être contraints d'agir contre leur conscience"
. Reste à savoir jusqu'où peut aller cette conscience. Va-t-elle aussi loin que le Cheikh de l'Azhar Jad-al-Haq qui préconise de faire la guerre contre ceux qui refusent la circoncision masculine et féminine?
Chapitre IV. Comment résoudre le problème de la loi islamique

Nous allons inéluctablement vers une confrontation générale entre la conception laïque occidentale de la loi et la conception judéo-musulmane. Comment est-ce que nous pouvons sortir de cette situation et garantir les droits des minorités en conformité avec le principe de l'égalité entre individus, sans discrimination basée sur religion?

Les musulmans et les pays occidentaux doivent répondre à cette question s'ils ne veulent ne pas se trouver devant une situation semblable à celle de l'Algérie (guerre religieuse interne) et ou de l'ex-Yougoslavie (désintégration du pays selon la religion).

1) Réponse à l'intérieur des pays arabes

Il y a différentes tentatives de remédier aux problèmes créés par la conception islamique de la loi. Quelques penseurs musulmans essaient de faire une division entre les deux sources de la loi islamique: le Coran et la Sunnah. Ils considèrent seulement le Coran comme la parole de Dieu, excluant de la sorte la Sunnah et réduisant la quantité des normes couvertes par l'étiquette "loi islamique". C'est la théorie de Muammar Kadhafi, de son compatriote le Juge Mustafa Kamal Al-Mahdawi et de Rachad Khalifa. Al-Mahdawi a été traîné devant les tribunaux durant de nombreuses années parce que son livre intitulé "La Preuve par le Coran" a questionné la Sunnah de Muhammad et quelques normes islamiques. La cour d'appel de Benghazi l'a acquitté le 27 juin 1999, probablement pour des raisons politiques, mais a interdit la distribution ou la réimpression de son livre
. Rachad Khalifa a aussi été considéré comme apostat mais il avait moins de chance: il a été assassiné en 1990
.

Muhammad Mahmud Taha, fondateur des Frères du Républicain au Soudan, a présenté une théorie qui réduit la portée normative du Coran. Il a considéré seulement la première partie du Coran révélée à la Mecque comme obligatoire, estimant que la deuxième partie révélée à Médine est dictée par des considérations politiques. Il a été condamné par un tribunal soudanais et pendu le 18 janvier 1985
.

Le penseur égyptien Faraj Fodah a rejeté purement et simplement l'application de la loi islamique à travers ses écrits critiques et sarcastiques. Il a été assassiné le 7 juin 1992 par un musulman fondamentaliste
.

Le professeur Abu-Zayd de l'Université du Caire a essayé une interprétation libérale du Coran. Comme il n'était pas juriste, il n'a pas présenté les conséquences légales de son interprétation. Un groupe islamiste a intenté avec succès un procès pour apostasie contre le professeur Abu-Zayd, pour avoir tenté une interprétation libérale du Coran. Cette affaire a fini devant la Cour de cassation qui a confirmé sa condamnation le 5 août 1996
 et a exigé sa séparation de sa femme. Le couple a dû quitter l'Égypte pour s'exiler aux Pays-Bas, de peur d'être tué.

Sur le niveau philosophique, certains penseurs arabes n'hésitent pas à prôner ouvertement l'abandon du concept de la révélation et la désacralisation des livres sacrés. Ainsi le philosophe égyptien Zaki Najib Mahmud (décédé en 1993), adepte du positivisme scientifique, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle que soit la source examinée: révélation ou non-révélation
. Ceci suppose le rejet de toute sainteté dont serait couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisations
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation, donc en mutation; ainsi, le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que pour pouvoir construire une société moderne, les pays arabes doivent extirper de leur esprit l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; le créateur a tracé et planifié, et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort
".

Husayn Fawzi (décédé en 1988), libre penseur égyptien, tient un discours similaire. Dans la rencontre des intellectuels égyptiens avec Kadhafi le 6 avril 1972, il lui dit que les sociétés modernes ne peuvent être dirigées par la religion. "Que la conviction personnelle y intervienne dans le domaine des rapports humains, cela ne pose pas de problème. Mais que la religion soit l'élément qui dirige la société moderne, cela est exclu. Chacun garde pour soi son rapport avec son Dieu et ses apôtres. Mais cela ne peut signifier qu'un peuple qui va vers la civilisation soit obligé par des principes ou des normes de conduite établis dans des époques autres que celle-ci. Ce que ma raison n'admet pas, je ne peux l'admettre, quelle que soit la pression qu'exerce le gouvernement contre moi. Ma raison est le dirigeant et le maître, au fond du cœur"
. En fait, ce penseur rejette toute révélation. Lors de ma rencontre avec lui le 8 septembre 1977, il m'a dit que Dieu avait créé le monde en six jours et qu'il s'était reposé le 7ème jour, et continue désormais de se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le 6ème jour ne peuvent avoir été envoyés par Dieu.

Cette méfiance à l'égard de la révélation fut déjà exprimée par le philosophe-médecin Muhammad Ibn Zakariyya Al-Razi (en latin: Rhazes; décédé en 935). Il affirme:

Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière, porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit.

Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique:

Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme?

2) Réponse à l'intérieur des pays occiditaux

Les penseurs occidentaux ne sont pas informés du débat idéologique autour de la conception islamique de la loi pour deux raisons. En premier lieu, ils ont oublié les épisodes dramatiques qui ont précédé la présente laïcisation de la société. Ils jouissent des résultats chèrement acquis par les générations passées qui ont lutté pour séparer l'église de l'état. Nous avons ici à remarquer que bien que très violente, cette lutte est moins tragique que la lutte que doit mener la société islamique avant d'obtenir la séparation non pas entre l'état et l'église (laquelle n'existe pas dans la société islamique) mais entre l'état et les lois religieuses. Et c'est là la deuxième raison de l'inconscience des penseurs occidentaux. Ils n'ont jamais éprouvé une telle situation. Ils ne savent pas la différence entre les deux sources fondamentales de loi islamique (le Coran et la Sunnah) et l'Évangile. Le Coran et la Sunnah sont des textes légaux. Peut-être devraient-ils se souvenir de l'axiome des groupes islamistes: "Le Coran est notre constitution". La loi islamique, d'après la grande majorité des constitutions arabo-islamiques est une source, voire la source de loi. Séparer l'état des lois religieuses signifie en fait abandonner l'islam. Cela veut dire l'apostasie, avec ses conséquences fatales. Cela veut dire l'athéisme.

C'est un dilemme terrible qui nécessite d'énormes efforts de rationalisation et une liberté d'expression. Ces deux conditions manquent dans la société arabo-islamique. Et ici la contribution occidentale est précieuse. L'Occident a la liberté d'expression (bien que pas complète) et a atteint un haut niveau de rationalisation. Les penseurs occidentaux devraient analyser le concept de la révélation et aider les penseurs musulmans à prendre part à une telle analyse.

Comme un premier pas, je suggère que l'Occident commence à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles que la révélation en tant que texte définitif et clos à jamais est un concept faux et dangereux pour l'humanité, que chaque humain a une mission à remplir sur cette terre, que l'Esprit n'arrête pas de souffler, et que Dieu n'est pas à la ménopause incapable de produire d'autres prophètes. Le Prophète Joël dit à cet égard:

Je répandrai mon Esprit sur toute chair. Vos fils et vos filles prophétiseront, vos anciens auront des songes, vos jeunes gens, des visions. Même sur les esclaves, hommes et femmes, en ces jours-là, je répandrai mon Esprit (Joël 3:1-2).

Cette idée est confirmée par Saint Paul qui écrit aux Corinthiens: "Vous pouvez tous prophétiser à tour de rôle, pour que tous soient instruits et tous exhortés" (I Corinthiens 14:31). Consulter la Bible, l'Évangile et le Coran c'est avoir un regard dans l'héritage de l'humanité. Mais cela doit servir pour mieux regarder devant nous, dans notre temps. Il n'est pas possible de vivre le présent exclusivement avec les normes du passé. Ce serait condamner l'être humain à l'immobilisme, et donc à la stagnation. L'Imam Mahmud Shaltut (décédé en 1964) écrit à ce propos:

Celui qui s'immobilise sur les opinions des prédécesseurs et se satisfait de leur savoir, de leurs connaissances et de leur système de recherche et d'enquête, commet un crime contre la nature humaine et prive l'homme du don de la raison qui le caractérise
.

Si une telle idée est enseignée en Occident, elle peut progressivement faire par la suite son chemin chez les musulmans comme chez les juifs. Sans cela, le 21ème siècle sera ravagé par des guerres de religion, attisées par des hallucinés juifs, chrétiens ou musulmans, tous prétendant obéir à des ordres de Dieu donnés dans le passé lointain, ordres dont la véracité est impossible à prouver puisque Dieu reste, pour le moment, inatteignable par nos moyens de communication.

Ma suggestion vise à créer les conditions pour la naissance d'un Siècle des Lumières dans la société arabo-islamique aussi bien que dans la société juive.

Bien que ce but soit primordial, il peut nécessiter beaucoup de temps et d'énergie… et peut-être beaucoup de vies sacrifiées. Entre-temps, les sociétés occidentales doivent se protéger contre les conséquences catastrophiques de la conception judéo-musulmane de la loi sur leurs systèmes démocratiques et sauvegarder leur intégrité territoriale. Des mesures préventives doivent être adoptées sur le niveau légal. Les Occidentaux doivent imposer le respect de leurs lois par les musulmans qui habitent à l'intérieur de leurs frontières et être très prudents devant toute demande de cette communauté qui enfreint la laïcité de la loi. Ils ne devraient pas donner leur nationalité à ceux qui considèrent leurs normes religieuses comme supérieures aux normes de l'État. Certes, on ne peut exiger d'un musulman de manger du porc ou de boire du vin pour pouvoir bénéficier de la naturalisation. Mais on est en droit de lui demander le respect des principes fondamentaux comme la liberté de religion et des normes qui en découlent. Ainsi, à titre d'exemple, un musulman qui refuse que son fils ait la liberté de changer de religion à l'âge de 16 ans, ou que sa fille épouse un chrétien ne devrait pas être naturalisé. Un imam qui marierait des couples avant de passer devant l'état civil doit être non seulement interdit de naturalisation, mais aussi de séjour. Il faudrait donc déterminer les normes de l'étranger qui entrent en conflit avec les normes occidentales et voir lesquelles de ces dernières l'étranger doit respecter.

Cette rigueur doit être aussi observée en ce qui concerne les demandeurs d'asile politique. La Convention relative aux réfugiés dit à son article 2: "Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre public". Certains pays occidentaux souhaitent même exiger des immigrants qu'ils ne pratiquent pas l'excision de leurs filles.

Je dois ici insister sur la question des cimetières. Les pays occidentaux sont de plus en plus enclins à donner des cimetières exclusivement réservés aux musulmans. Les cimetières sont le miroir de ce qui devrait être la relation entre personnes vivantes. Les musulmans refusent d'être enterré avec les mécréants comme une conséquence de leur idéologie religieuse qui sépare entre les croyants et mécréants (une forme d'apartheid). Ces cimetières sont juste une de nombreuses demandes qui viendront bientôt sur la table. Par conséquent, je propose que tous les cimetières religieux soient abolis, y compris les cimetières juifs. Toute demande pour un cimetière religieux devrait être considérée comme une infraction à la loi contre le racisme et la discrimination. Nous devons remarquer à cet égard que les Églises, naïvement, sont généralement en faveur des cimetières islamiques
.

Le deuxième point sur lequel l'Occident doit insister est la question des mariages mixtes. Je ne suis pas opposé aux mariages mixtes entre musulmans et non-musulmans. Mais nous devons savoir que la situation actuelle est discriminatoire. Les hommes musulmans épousent des femmes non-musulmanes mais ils refusent que les femmes musulmanes épousent des hommes non-musulmans. Ces derniers sont obligés de se convertir à islam avant de se marie. D'autre part, les enfants issus de ces mariages mixtes sont toujours musulmans, et ils n'ont aucune possibilité de changer leur religion. Par conséquent, je propose que l'état impose un contrat de mariage dans lequel les deux partenaires s'engagent à respecter la loi du pays où ils vivent. Toute contrainte à la conversion pour pouvoir conclure un mariage mixte doit être sévèrement punie
.

Il me faut enfin mettre en garde contre le dialogue inter-religieux s'il n'est pas fondé sur la franchise et le devoir de respect des droits de l'homme. Les Églises chrétiennes rendent un mauvais service à leurs adeptes et aux musulmans en adoptant un discours flatteur et en soutenant les revendications des musulmans sans tenir compte des arrière-pensées et des conséquences. Très souvent ce dialogue ne sert qu'à voyager et bien manger. Il me suffit ici de signaler que les décennies de dialogue inter-religieux initié par les Églises avec les musulmans n'ont même pas réussi à mettre un terme à l'abus des musulmans qui se permettent d'épouser des femmes non-musulmanes mais interdisent catégoriquement le mariage des non-musulmans avec des femmes musulmanes.

Si les pays occidentaux doivent prendre des précautions face aux musulmans pour éviter l'implosion de leurs systèmes démocratiques et la désintégration de leurs territoires, ils doivent aussi adopter une attitude de justice dans leurs relations internationales. Malheureusement, la partialité occidentale a des conséquences préjudiciables non seulement sur les relations entre les minorités musulmanes et les pays occidentaux, mais aussi sur les relations entre les minorités non-musulmanes et les États musulmans. Qu'on me permette ici de rappeler que la création d'Israël par l'Occident a provoqué une régression de la pensée libérale à l'intérieur des pays arabo-islamiques. Plus la situation injuste du Moyen Orient se perpétue, plus difficile sera la solution du dilemme religieux islamique. “La paix sera le fruit de justice” (Isaïe 32: 17), et la barbarie est le fruit de l'injustice. Personne ne peut avoir la paix et l'injustice en même temps. Le Monde est de plus en plus exposé au fanatisme et au terrorisme, mais ces fléaux sociaux ont besoin de la justice pour qu'ils soient guéris. Chacun de nous doit examiner sa conscience dans ce domaine et reconnaître ses erreurs. C'est le temps pour se repentir avant que cela en soit trop en retard. Et nous avons tous à nous repentir et réparer. Que Ben Laden soit mort ou pas dans les montagnes d'Afghanistan, il est toujours vivant dans chacun de nous, même à l'intérieur de M. Bush et M. Blair. Le plus nous oublions cette réalité, le moins nous pouvons mettre fin aux problèmes dont nous souffrons.
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Chiffres
Un milliard de musulmans.

En Europe occidentale entre 15 et 20 millions

En Suisse les musulmans ont triplé chaque décennie:

La quantité fait la qualité: danger à la démocratie

I. Conception de la loi

1) Conception islamique de la loi

La loi a trois sources principales:

- 
La dictature: qui désobéit aura la tête coupée

- 
La révélation: qui ne croit pas aura la tête coupée

- 
Le consentement démocratique

Juifs: Dieu est le législateur. Maïmonide. 

Musulmans: Dieu le législateur. Al-Sha'rawi.

Plus la révélation est large, plus il y a des têtes coupées.

Jad-al-Haq: la guerre pour la circoncision.

Reflet dans les déclarations islamiques.

Loi islamique source principale du droit

Mais ( Majorité des lois sont occidentales

3 tendances: retour, statu quo et plus de libéralisme

2) Conception occidentale de la loi
Le Christ est un hippy <> Moïse et Mahomet chefs d'états.

Evangile pauvre en lois: 

· cas de la femme adultère
· cas des successions, abolition de la loi du talion

Récupération du droit romain.

Gaius: Lex est quod populus iubet atque constituit.

Droits de l'homme: Dieu est exclu. 

( Culture judéo-chrétienne? ( culture judéo-musulmane?
II. Loi islamique et minorités non-musulmanes
Dieu a envoyé plusieurs messagers: chacun a sa loi

Echec de l'unification

Maintien des différentes lois et juridictions communautaires

Musulmans( 1ère classe

Gens du livre( des restrictions

Statut particulier de l'Arabie( pas de non-musulmans

Polythéistes( mort ou conversion.

Apostats( les pires
III. Loi islamique et minorités musulmanes
1) Frontière religieuse classique
Dar al-islam – Dar al-Harb – Dar al-'ahd

Conquête finale de tout le monde

Abu-Yousof (décédé en 798)

Mawerdi (décédé en 1058)

Ibn-Khaldun (décédé en 1406)

2) Frontière religieuse classique et migration
Départ de la Mecque

Migration vers l'état islamique jusqu'à la fin des temps

Devoir d'accueillir les migrants

La Sicile et Andalousie 
3) Frontière religieuse présente
Le critère national a pris le pas sur le critère religieux

L'Occident est Dar da'wah: à missionner

Le Modèle constitutionnel: ouvert à tous les musulmans.

Restriction à la naturalisation des non-musulmans.

États islamiques à la suite de l'effondrement de l'URSS.

Demain l'Angleterre, l'Allemagne, la France, l'Italie, etc.

Interdiction d'obéir 

(à un pouvoir non-muulman

(à une loi non-musulmane 

(à un juge non-musulman.

4) Frontière religieuse et migration présente
La colonisation des pays musulmans: quitter le pays?

L'Inde et le Pakistan

Emigration vers les pays non-musulmans: 

(cas de nécessité

(convertir les gens

(obéir à la loi islamique

Takfir wa-higrah en Egypte: pays musulmans mécréants?

Émigrer vers les pays musulmans, y compris les convertis.

(Créer des commissions qui s'en occupent

(Avoir leurs banques, leurs boucheries, leurs cimetières

(leurs tribunaux et leurs lois de statut personnel.

5) Naturalisation des musulmans
Naturalisation: ne pas prendre la nationalité non-musulmane: apostasie

Principe de l'allégeance perpétuelle au Maroc.

6) Migration: intégration ou désintégration
Droit au pays où ils séjournent

Est-il possible d'intégrer les musulmans?

Si on est étranger: Vivre un islam provisoire

Si on devient national: revendiquer
Expulser les musulmans?
IV. Comment résoudre le problème de la loi islamique
1) Réponse à l'intérieur des pays arabes
Rashad Khalifa: (  assassiné.

Taha: ( pendu

Faraj Foda: ( assassiné

Abu-Zayd: ( exilé

Zaki Naguib Mahmoud: ( meancé de couper sa langue.

Idée reprise d'Al-Razi

Husayn Fawzi: Dieu est en vacances.

Seule une révélation abroge une révélation.

2) Réponse à l'intérieur des pays occiditaux
Les occidentaux ne connaissent pas ce problème: 

· en Occident: conflit entre l'église et l'état; oubli du passé

· dans les pays musulmans: conflit entre la révélation et la loi

Séparer la loi de la religion ( c'est devenir athée.

Réviser le concept de la révélation. Tous sont prophètes. 

Nécessité d'un Siècle des Lumières.

Mesures légales: exiger le respect des lois démocratiques.

Ne pas donner la nationalité ou l'asile politique.

Refuser les cimetières

Régler la question des mariages mixtes

Régler la question de la liberté de religion.

Dialogue interreligieux: voyager et manger

Justice dans la politique internationale: 

(question de la Palestine; (les bases militaires.

� 	Chrétien arabe d'origine palestinienne et de nationalité Suisse. Licencié et docteur en droit de l'Université de Fribourg (Suisse) et dilpômé en sciences politiques de l'Institut universitaires de hautes études internationales de Genève. Responsable du droit arabe et musulman à l'Institut suisse de droit comparé, Lausanne. Auteurs de nombreux ouvrages et articles (voir la liste dans: � HYPERLINK "http://go.to/samipage" ��www.sami-aldeeb.com�). Cet article constitue un résumé de son ouvrage publié en français (Les musulmans en Occident entre droits et devoirs, L’Harmattan, Paris, 2002, 296 pages) et en anglais (Muslims in the West caught between rights and duties: redefining the separation of Church and State, Shangri-La Publications, Warren Center (USA), 2002, 318 pages).


� 	Dans les notes de bas de page, je cite le nom de l'auteur et parfois les premiers éléments du titre. Le lecteur est prié de se référer à la fin de l'article pour les données bibliographiques complètes. Les citations de l'Ancien Testament et du Nouveau Testament sont prises de la Bible de Jérusalem. Celles du Coran sont prises principalement de la traduction établie par Muhammad Hamidullah. Les chiffres cités entre parenthèses dans le texte sans autre mention renvoient au Coran.


�	Maïmonide: Le livre de la connaissance, pp. 97-98.


�	Al-Sha‘rawi: Qadaya islamiyyah, Dar al-shuruq, Beyrouth & Le Caire 1977, pp. 25-26, 28-29 et 35-39.


� 	Texte complet de la fatwa en arabe dans Aldeeb Abu-Sahlieh: Khitan al-dhukur wal-inath, annexe 6.


� 	Le monde arabo-musulman a élaboré plusieurs déclarations relatives aux droits de l'homme. Certaines de ces déclarations se veulent conformes à la loi islamique. Le lecteur trouvera une traduction intégrale de onze déclarations in: Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, annexes 1-11, p. 462-522.


� 	Voir Muslim 3212; Al-Tirmidhi 3157; Abu-Daoud 3857 et 3858; Ibn-Majah 2548; Ahmad 2250, 4437 et 17794.


� 	Gaius: Institutes, I.3


� 	Coran 3:78; 4:46; 5:13, 15, 41; 6:91; 7:157, 162.
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� 	Coran 4:172; 5:17, 73, 116; 19:30, 35.
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� TOC \f \n  ��� 	Ibn-Hazm: Ma'rifat al-nasikh, vol. II, p. 146-148; Ibn-Salamah: Al-nasikh, p. 19, 27, 29, 42, 45, 49, 54, 57, 61 etc.


� 		Qutb: Fi zilal al-Qur’an, vol. 3, p. 1620


� 	Malik, récit 1388.


� 	Mawerdi: Les statuts gouvernementaux, p. 357.


� 	Voir les versets 2:217 et 47:25-27.


� 	Voir les versets 2:208; 3:86-90, 177; 4:137; 9:66, 74, 16:106-109.


� 	Al-Bukhari, récits 2794 et 6411; Al-Tirmidhi, récit 1378; Al-Nisa'i, récits 3991 et 3992.
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� 	Mawerdi: Les statuts gouvernementaux, p. 109.


� 	Aldeeb Abu-Sahlieh, L'impact de la religion, p. 60-63.


�	Ces étapes sont exposées par Mawlawi: Al-usus al-shar'iyyah, p. 33-47.


�	Voir Hamidullah: Documents, vol. II, p. 21, 22, 34 et 41; Hamidullah: Majmu'at al-watha'iq, p. 110, 116, 145, 162.


�	Abou-Yousof: Le livre de l'impôt foncier, p. 319.


�	Mawerdi: Les statuts gouvernementaux, p. 31.


�	Ibid., p. 98-105.


�	Ibn-Khaldun: Muqaddimat Ibn-Khaldun, p. 202.


�	Hamidullah: Al-watha'iq al-siyasiyyah, p. 59.


�	Ce qui nous rappelle la communauté qui existait entre les premiers chrétiens (Actes des apôtres 4:32-34).


� 	Al-Nisa'i, récits 4102 et 4103.


�	Al-Shafi'i: Kitab al-um, vol. 4, p. 169-170.


�	Ibn-Qudamah: Al-mughni, vol. 10, p. 514-515.


�	Voir Khadduri: War and peace, p. 170-174.


�	Al-Jurjani: Al-ta'rifat, p. 257.


�	Ibn-Rushd: Kitab al-muqaddimat, p. 611-613.


� 	Ibn-al-Arabi: Ahkam al-Qur'an, vol. 1, p. 484-486.


� 	Ibn-Arabi: Al-wasaya, p. 43.


�	Texte arabe et traduction de la fatwa d'Al-Mazari, in: Turki: Consultation juridique d'Al-Imam Al-Mazari, p. 697-704.


�	Quesada: La population mudéjare, p. 134.


�	Chrétiens, musulmans et juifs dans l'Espagne médiévale, p. 313 et 333.


� 	Voir Taqiyyah: Al-Mawsu'ah al-fiqhiyyah, vol. 13, p. 185-200, ainsi que sur l'Internet


� HYPERLINK "http://www.islamic-paths.org/Home/English/Sects/Shiite/Chapter_6b_Part01.htm#al-Taqiyya/Dissimulation%20(Part%201%20of%203" ��http://www.islamic-paths.org/Home/English/Sects/Shiite/Chapter_6b_Part01.htm#al-Taqiyya/Dissimulation%20(Part%201%20of%203�)


� HYPERLINK "http://www.emamreza.net/eng/lib/ency/chapter6%20b/part2_1.htm" ��http://www.emamreza.net/eng/lib/ency/chapter6%20b/part2_1.htm�


� HYPERLINK "http://www.ummah.net/moa-on-line/khutoot2.html#TAQIYYAH" ��http://www.ummah.net/moa-on-line/khutoot2.html#TAQIYYAH�


�	Cardaillac: Morisques et chrétiens, p. 88-90; Sabbagh: La religion des Moriscos entre deux fatwas, p. 49-53.


�	Sabbagh: La religion des Moriscos entre deux fatwas, p. 53.


�	Al-Wansharisi: al-mi'yar al-mu'rib, vol. 2, p. 133-134 et vol. 10, p. 107-109.


�	Ibid., vol. 2, p. 119-133.


�	Ibid., vol. 2, p. 137-141.


�	Abu-Zahrah: Al-ilaqat al-duwaliyyah fil-islam, p. 57. Voir dans le même sens Al-Zuhayli: Athar al-harb, p. 108-109 et 195-196.


�	Mawlawi: Al-usus al-shar'iyyah, p. 98-104.


� 	Ramadan: Être musulman européen, p. 238-239.


� 	Ibid., p. 219.


� 	Nous nous basons ici sur les différents modèles constitutionnels établis par des islamistes. D'après leurs auteurs, ces modèles constitutionnels sont censés remplacer les constitutions arabo-musulmanes actuelles d'inspiration occidentale. Le lecteur trouvera une traduction intégrale de six modèles constitutionnels islamiques in: Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, annexes 12-17, p. 522-569.


�	Texte de ce modèle in: Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, p. 566-569.


�	Ibid., p. 557-565.


�	Ibid., p. 528-540.


�	Ibid., p. 452-453.


�	Ibid., p. 93-94.


�	Pour l'Égypte, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: L'impact de la religion, p. 189; pour le Maroc, voir Manaf: Problèmes du couple mixte, p. 156.


� 	Voir http://www.noi.org/


� 	Voir http://www.islamicthought.org/mp-intro.html


� 	The Islamic Shari'a Council, Londres.


� 	Lathion, p. 6.


�	Al-Wazani: Al-nawazil al-sughra, vol. I, p. 418.


�	Ibid., vol. I, p. 419.
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